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NOTB LXVI
il faut un effort de mémoire pour se rappeler aujourd’hui la fermentation qui régnait il y a six semaines. Avec le retour de l’empereur, les esprits ont repris leur sérénité, 6t l’on peut dire que le calme qui règne dans les actes du gouvernement s’est communiqué à la nation entière. De toutes les paroles dites à Fontainebleau , et c|ui ont été répétées à Paris, il n’en est pas une seule qui n’ait produit un bon effet; d’abord parce que chacun a pu se vanter d’avoir été bien accueilli, ensuite parce que toutes ces paroles tendent à donner la certitude que l’empereur restera quelque temps eu France. L’esprit public, tel qu’il est maintenant, n’a donc besoin que d’être ménagé pour s’améliorer de jour en jour. Dans un moment où tant de rois, tant d’étrangers vont se trouver réunis dans une capitale où il y a trop d’esprit pour que chacun ne parvienne à mettre au jour sa pensée, il faut que les discours publics et les entretiens familiers soient d’accord. Rien n’est plus facile à obtenir; il suffit de ne distraire les esprits ni par des projets ni par des changements, et de les laisser s’occuper tout naturellement d’un des plus grands spectacles dont la France ait été appelée à jouir.
On a dit qu’il ne pouvait y avoir de noble ambition partout où régnent la démocratie ou le despotisme, et que la grandeur appartenait spécialement aux monarchies. Il est incontestable que plus les hommes sont élevés eu naissance, eu di-
gnité , plus il est beau de leur commander, d’être le but de leurs hommages. Vingt discours imprimés dans le Moniteur, les menaces les plus effrayantes contre les ennemis du dehors et de l'intérieur, les plus belles victoires meme ne font pas une impression aussi vive qu’une réunion de souverains reconnaissant au-dessus d’eux un protecteur ; je ne dis pas un maître, cela n’est bon qu’au théâtre, et dans le système démagogique qui croit que la facilité d’humilier est une preuve de puissance. Plus les rois seront libres dans leurs hommages, plus ils seront entourés d’honneurs, et plus il en rejaillira d’éclat sur le trône impérial. Qu’il est facile d’être modeste quand tout ce qu’on accorde revient à soi ! J’ignore pour quels motifs C6S rois sont appelés; mais s’il doit en résulter des cérémonies d’éclat , des discours destinés à être livrés au public, il est de la plus haute importance d’en peser toutes les expressions. S‘il était possible qu’un honnête homme se dit : «J ai plus de fierté qu’un roi, » les rois ne parailraient plus que des courtisans ordinaires , et la pompe dont on les entourerait se réduirait à une vaine représentation sans effet durable sur l’opinion puhii<]ue. En général, les hommes sont peu portés au respect et à la confiance pour ce qui est nouveau; leur foi a besoin d’être appuyée sur la durée; c’est pour cela que la manie d’innover est si dangereuse pour les gouverueiueuts dont le premier besoin est de s’af-
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fermir. Plus une circonstance est nouvelle, plus elle a d'éclat, plus elle fixe l’attention, et plus il est nécessaire de calculer d’avance l’effet qu’elle peut produire, même sur la malignité. Qu’on ne cherche pas à exagérer ce qui est déjà si grand de sa nature, et les esprits justes , qui décident toujours en dernier ressort, approuveront sans restriction.
On parle de changement dans le corps législatif. Je me suis expliqué sur nos institutions nouvelles de manière à n’en jamais revenir, lorsque, dans une de mes Notes, je disais que, pour connaître la force réelle de ce qu’il a créé, l’empereur n’avait qu’à se demander ce qu’il lui en coûterait pour le détruire. Le corps législatif ne se lie à rien, n’est rien et ne sera jamais rien. Qu’il subsLste sous une forme ou sous une autre, ou même qu’il ne subsiste pas, cela est indifférent à la France qui n’a pas du tout la pensée que la levée des impôts dépende de la volonté d'hommes qu’on paie pour vouloir. Vingt changements dans le corps législatif ne seraient donc rien par eux-mêmes. Mais le moment pré.sent exige qu’on laisse l’opinion se reposer, parce qu’elle revient à l’autorité par le repos même, et je regarderais comme une faute politique tout ce qui lui donnerait de l’activité. Si un changement paraît nécessaire à l’empereur, il n’est guère probable qu’il lui paraisse ui^ent; cela suffirait non-seulement pour l’ajour-
ner, mais pour en ôter toute idée; un projet annoncé et dont l’exécution est attendue ayant plus d’inconvénientque s’il était réalisé, puisqu’il produit de l’agitation et rien de plus.
On parle aussi de quelques dispositions à se rapprocher du Pape; cela serait à désirer. De nos jours , ces querelles n’ont d’importance que pour ceux qui se les font. Le parti philosophique est assez avancé pour s’amuser d’une division entre l’autorité souveraine et l’autorité religieuse, positivement parce qu’indilTérent à tontes les religions, il sait que l’autorité souveraine n’a qu’à perdre en triomphant. Après la destruction des jésuites. Voltaire écrivait à ses disciples : « IVoiis sommes débarrassés des renards, maintenant l'aisons la chasse aux loups », c’est-à-dire aux jansénistes. La religion catholique vaincue, soumise, à peu près usée comme théocratie, n’a plus assez de ressort pour soulever les esprits dans un Etat aussi grand, aussi mélangé que l’est aujonrd hui l’empire ; aussi n’est-ce pas là ce qui est à craindre de nos jours. Le Pape a perdu ce qui lui restait de mieux en perdant son pouvoir temporel qui le liait aux autres puissances, et que toutes pouvaient en effet essayer de faire agir à leur gré , selon les circonstances. Ce n’est plus réellement aujourd’hui qu’un Pape in parübus. N’éiant et ne pouvant plus rien que du consentement ou sous l’influence de la France, si les choses restent long-
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temps ainsi, les rois catholiques auront plus d’intérêt à afTaiblir son ascendant dans leurs Etats qu’à le maintenir. C’est donc indépendamment de toute opinion religieuse que les hommes bien intentionnés aimeraient à voir les anciennes relations se rétablir, les mécontentements réciproques s’apaiser. Sans aucune prévention personnelle, on peut désirer que l’empereur ne poursuive pas une lutte sans profit et sans gloire.
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Des discours prononcés depuis le retour trioni* phal de l’empereur, les meilleui*s sont incontestablement ceux qui lui appartiennent; aussi ont-ils été généralement approuvés. Lorsque l'empereur cherche, dans les temps antérieurs, des princes au-dessus de lui, et qu’il appelle l’avenir pour se créer des rivaux, il peut être sûr qu'on s’empressera d’indiquer sa place historique plus haut qu’il ne pourrait la marquer lui -meme. 11 est possible que la France ait eu des rois plus heureux, le bonheur ne tient pas au pouvoir, mais elle n’en a pas eu de plus habiles; et s’il était vrai qu’elle en ait eu de plus puissants, il faudrait en conclure que la puissance est relative, par conséquent sujette à être diversement définie. Un souverain qui régnerait sur un pays soumis à l’égalité ne serait pas plus puissant que le premier factieux qui le renverserait et prendrait sa place; au contraire , le monarque qui s’élève au dessus d’hommes con- *• stitués en dignités réelles, qui parvient à faire dominer sa volonté en ménageant des institutions fortes, et qui sait écarter tout ce qui dans l’avenir
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pourrait renverser son ouvrage, est plus puissant, ne gouvernât-il qu’un pays borné, que le conquérant qui traverserait le monde sans laisser après lui d’autres témoignages de sa force que des débris et de tristes souvenirs. C’est de cela qu’il faut se défendre, parce que le monde peut, à la rigueur, devenir la conquête d’une nation (on le dit des Romains); mais il ne peut pas être la conquête d’un homme : il n’y en a pas d’exemple.
Créer constitutionnellement des résistances est une sottise philosophique qui ne pouvait avoir de crédit que de nos jours, et qui tient à une ignorance trop profonde des vraies bases de la monarchie pour n’être pas encore dominante; mais vouloir des institutions qui durent et qui ne puissent opposer aucune résistance, c’est une révolte contre les lois éternelles de la nature qui a proportionné la force de résistance de chaque objet à la durée qu’il doit avoir. Il dépend de l’empereur de fonder une monarchie stable , sans blesser aucun intérêt, sans faire aucun de ces essais qui souvent ne servent qu’à détruire ce qui tendait naturellement à s’établir; mais aujourd’hui ce qui existe n’a pas encore et ne peut pas avoir de consistance. Il semble qu’on n’ait de force que pour revenir à la monarchie telle qu’elle était lorsf[u’elle s’est écroulée d’elle-méme, et rien n’est encore vrai que le pouvoir de l'homme, pouvoir qui dépend trop de son génie particulier
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pour qu’on puisse le considérer à la fois comme durable et transmissible.
Malheureusement nous ne connaissons pas assez l'histoire de l’Europe pour y trouver la raison des institutions sous lesquelles elle a marché, de leur durée, de leur chute, et comment il est arrivé que, ce qui a été ayant cessé d’étre , rien de ce qui devait être ne se soit produit. Le pouvoir souverain a été longtemps eu France sur cette idée que, de bonnes lois civiles sufTisaut à un peuple, rien n’était à faire en faveur des institutions politiques; et lorsque l'ancienne monarchie a été réduite à appeler la nation à son secours, la nation s’est trouvée aussi dépourvue de véritable instruction que le trône et les hommes privilégiés qui l’entouraient. Les Anglais ont échappé à ce danger, grâce à ce qu’ils ont eu de bonne heure d’assez mauvais rois pour prendre, au prix de longues divisions, des sûretés contre les égarements du pouvoir. Il se formera probablement en France une école historique qui nous ramènera à d’utiles enseignements , si on ne la fait pas systématique; car nous n’aurons pas toujours la guerre, je l’espère du moins, et le spectacle auquel nous assistons aura pour résultat de nous rendre sérieux , de vouloir dans les choses et dans la considération des choses ce qui y est réellement.
Ce préambule a pour but de m’amener à une
lO
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phrase du discours que l’empereur a adressé à la députation des Romains.
« Jésus-Christ n’a pas jugé nécessaire d’établir « pour saint Pierre une souveraineté temporelle. »
Cette vérité d’observation ne porte en ellemême aucune instruction; c’est par des raisons politi(|iies qu’il faut justifier les changements politiques. Jésus-Christ n’a pas jugé nécessaire de donner aux évêques les titres de monseigneur, de comte, de haron , de les décorer de la croix d’honneur; cependaut l’empereur le fait sans changer rétablissement religieux, l’ordre social et les idées reçues. Si, comme après la mort de Jésus-Christ et par ses ordres, douze hommes se mettaient à parcourir le monde, à prêcher une morale nouvelle, à former des prosélytes et des réunions secrètes; s’ils traversaient la France pour y faire des sermons et des disciples, on les emprisonnerait, on poursuivrait leurs partisans, et on agirait conformément aux lois de l'Etat. Il est donc clair qu’après des siècles d'établissement la religion de Jésus-Christ ne peut être jugée dans sa forme extérieure, dans sa hiérarchie, et même dans la souveraineté temporelle de son chef, par aucune des raisons qui étaient vraies à sa naissance. Et pourtant, dès qu’il est irrécusable que le Pape ne peut plus être souverain temporel, il faut donner de cette décision impérieuse, portée par les événements, une raison politique qui satisfasse les
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esprits. La voici telle que je l’avais écrite à une époque où on ne pensait guère que Rome deviendrait le chef - lieu d’une préfecture française.
« Quand l’ancien monde civilisé, ne formant n qu’un empire, était gouverné par la volonté d’un « seul homme, il était impossible et il aurait été « inutile que le chef de la religion fût souverain O d’un petit pays; mais lorsque des débris del’em- « pire on vit naître tant de royaumes indépen- « dants et chrétiens, la souveraineté du chef de « la religion devint d’un intérêt égal pour tous les a rois, puisque chacun aurait trouvé leplusgrand n avantage à l’avoir sous sa domination. Si le « monde catholique tombe de nouveau sous une a seule puissance , la souveraineté temporelle du « chef de la religion catholique finira nécessaio rement, parce qu’indépendamment de la vo- « lonté des hommes rien ne se fonde et ne se a conserve en politique que ce qui est utile à l’or- B dre général des sociétés. »
Comment remplacera-t-on l’unité catholique jusqu’iciconfondueaveclasouverainetéduPapePTelle est laquestion qui sort naturellement de la perte de son pouvoir temporel, considéré jusqu’à nos jours comme la garantie de l’exercice impartial de son pouvoir spirituel. Grande question livrée à l’avenir comme tant d’autres questions nées des vieux changements qui se sont introduits sans éclat
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dans l’ancienne société, et des changements nouveaux auxquels nous assistons.
Ce qui est incontestable dans tous les temps, c’est qu’il n’y a pas de souveraineté sans indépendance. Rome, enclavée dans l’immensité de l’empire, ne peut pas plus faire un royaume qu’Orléans et Soissons, quoique Soissons et Orléans aient été des royaumes avant que Charlemagne eût rétabli l’empire d’Üccident, sans comprendre l’impossibilité d’en conserver l’unité dans une famille où le trône se divisait par succession, et sans avoir du moins lié indivisiblement la couronne impériale au royaume qui lui avait fourni les premières forces employées pour la conquérir. Que de fautes sous la seconde race! aussi, combien de malheurs et d’humiliations!
EXPLICATION
Une circonstance très imprévue, peut-être par l’empereur lui-même, vint à cette époque changer ma situation et me faire renoncer à cette indépendance que, sans trop y penser, j’avais défendue d’abord par la force seule de mon cai-actère; plus tard, et avec réflexion, par la crainte d’accepter des devoirs qui me sortiraient de mes habitudes. Les devoirs m’ont toujours paiu sacrés; ils sont donc nécessairement pénibles pour ({uiconque s’est arrangé une existence intérieure qui s’accorde à la fois avec la paresse et le travail ,
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le dégoût et un vif intérêt des choses de ce monde , selon les circonstances et la disposition d’esprit où les circonstances le mettent. Je n’ai jamais eu^ comme l’empereur m’en accusait, la manie de faire un parti à moi tout seul; mais il est vrai que je m’isole volontiers, même dans le parti que j’adopte, n’aimant pas à multiplier mes liaisons, et moins encore à les recevoir d’une situation que je n’aurais pas choisie. Tout cela devait changer, du moins autant que mon caractère pourrait s’y prêter, puisque j’allais être classé.
Il faut expliquer par un fait le sens que j’attache à ce mot.
Ma position vis-à-vis l’empereur n’était pas sans danger; ce n’est que par l’isolement où je vivais qu'elle a pu se soutenir aussi longtemps. Si j’avais vu les ministres, les hommes marquants de son gouvernement, et que le hasard eût fait que, dans une de mes Notes, il se fût trouvé des idées qu’un ministre lui aurait présentées dans le même temps et sur le même sujet, il m’aurait aussitôt soupçonné d’avoir formé alliance avec ce ministre pour l’entrainer je ne sais où, et ses soupçons auraient été d’autant plus dangereux qu’à coup sûr il ne les aurait pas avoués. Son amourpropre, bien légitime à cet égard, se serait révolté surtout à l’idée qu’on pût connaître jusqu’à quel point je poussais quelquefois la franchise; j’aurais été tout à la fois à ses yeux un intrigant
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et un présomptueux. Ainsi mon caractère indépendant , dont je ne me vante pas puisque ce n’est pas moi qui me le suis donné, et mes habitudes isolées me servaient mieux que toutes les combinaisons que j’aurais pu faire. Bien que ma correspondance ait été un Jait'à. peu près public, personne n’en a jamais eu la moindre communication. L’empereur ne la niait pas, et je n’étais pas obligé d’élre mystérieux sur \efait, puisqu’elle avait été l’occasion de mon intervention avouée dans plusieurs alTaires. 11 avait la certitude qu’elle n’avait jamais été, de ma part et avec qui que ce fût, un objet de communication ; cela suffisait.
Mais, de mon isolement, il résultait quelque chose de bien singulier. .Je pouvais à volonté m’adresser à l’empereur pour des considérations d’intérêt général , pour rendre des sei vices, pour prévenir des injustices; mais si, dans ma vie privée, j’avais eu besoin de la basse administration, de la police de Paris, par exemple, pour des querelles de domestiques, des vols, et tant d’autres petits accidents qui vous atteignent, ou pour lesquels on intéresse votre pitié, je me serais trouvé aussi nul qu’un provincial descendant de la diligence. Trop haut et trop bas, c’est un contraste insupportable. 11 me fallait une maison gouvernementale ouverte; je l’avais senti et je ne savais laquelle choisir.
Le temps , qui arrange toutes les petites choses
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et quelquefois les grandes quand on a de la pa» tience, me fît trouver^ dans la même semaine, avec l’architrësorier (M. Le Brun) qui m’avait adressé des galanteries au sujet d’un article que j’avais fait sur sa traduction de la Jérusalem délivrée^ et avec l’archichancelier (M. Cambacérès) que j’avais vu une fois dans les plus mauvais temps de la Révolution pour une affaire sérieuse, comme toutes les affaires l’étaient à cette époque. Je n’avais eu qu’à me louer de lui. L’architréso* rier me parut digne et froid ; l’archichancelier me rappela notre entrevue, en me reprochant de ne voir personne. 11 jr avait une intention marquée dans la généralité de ce reproche; je lui demandai son jour et son heure.
Dans l’entretien que nous eûmes, il me dit que l’empereur lui avait plusieurs fois demandé s’U me voyait chez lui, s’il me rencontrait quelque part; et, sans entrer dans aucune autre explication, il me fit entendre positivement ce que j’avais senti plusieurs fois, que mon isolement pouvait avoir des inconvénients; et il m’en cita un auquel je n’avais jamais pensé , celui de paraître un homme que le gouvernement n’avouait pas, ou qui se réservait pour d’autres circonstances. Nous parlâmes avec une franchise qui paraîtrait bien extraordinaire entre le second personnage de l’Etat et un correspondant de l'enqiereur. C’est
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apparemment parce qu’il m’est impossible de par-* 1er d’une autre manière, et que l’idëe de ma loyauté était bien établie, que beaucoup de pensées se sont ouvertes devant moi de la part de personnages avec lesquels je n’étais pas en intimité. Je trouverai sans doute plus tard l’occasion de donner une preuve de la franchise de l’archichancelier, qui montrera, mieux que tout ce qu’on a écrit jusqu’à présent, comment l’empereur était arrivé à préférer une admiration constante à l’utiKté des conseils.
Depuis cette première conversation entre l’archichancelier et moi , il n'avait jamais été question de politique générale ni de politique du château ; mais j’allais de temps en temps chez lui avec tout le cérémonial en usage; et, comme je n’étais rien, dans ses salons où j’ai vu des rois, lorsque les réceptions laissaient des intervalles sans annonces de visites nouvelles, positivement parce que je n’étais rien , c’était moi qu’il abordait volontiers pour causer, mettant ainsi sa dignité sous la réputation d’esprit qu’on m’avait faite, et mon esprit sous l’approbation de sa dignité.
Quelque temps après ma nomination de maître des requêtes, dont je vais raconter la cause, l’empereur, qui désirait savoir ce que je pensais du conseil d’état qu’il ne pouvait plus juger, disait-il , depuis si longtemps qu’il le présidait, me demanda
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SI je voyais toujours rnrchichancelier. Jamais nous n’avions parlé de lui. Sur ma réponse affirmative il ajouta : ■ '
Œ Et comment vous reçoit-il ?
— Sire, comme un maître des requêtes.
— Que voulez-vous dire ? »
Alors je lui expliquai comment il me recevait lorsque je n’étais qu’un homme en réputation d’esprit; qu’à table il m’indiquait la place qui m’était réservée ; que, dans les réceptions du soir, il y avait une distinction pour moi; mais que, depuis que j’étais classé, je prenais à table ma place selon mon rang, et me confondais le soir dans la foule des courtisans. Ces observations étaient reçues avec gaité.
A présent que j’ai expliqué ce que j’entends par être classé, je devrais revenir à la cause qui fit que je le fus; mais puisque je me trouve entre ce que j’étais et ce que je suis devenu , et qu’il y a un intervalle de repos, j’ai bien envie de donner ici la preuve que j’ai promise de la franchise de l’archichancelier. Nous aurons toujours le temps de rentrer dans la correspondance. Pourquoi même ne profiterais-je pas d’une interruption pour eu ajouter une de plus, afin de citer la partie la plus curieuse de l’entretien que j’eus avec l’empereur dans l’audience qu’il me fit indiquer après ma nomination de maître des requêtes. A mon âge.
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il faut accueillir sa mémoire toutes les fois qu’elle se présente.
Loi-squ’il m’eut provoqué à lui dire franchement ma pensée sur le conseil d’état, je lui répondis avec une étourderie qui pouvait me mettre dans l’embarras :
« Sire, commencerai-je par celui qui le préside ? » Il me fit un signe de consentement.
a Eh bien! ce que j’admire le plus, c’est la liberté qui règne dans votre conseil. On ne vous demande pas toujours la parole, et il n’est pas rare qu’on vous l’ùte. On voit bien dans quelle circonstance cette liberté a pu s’établir; ce qui vous fait honneur, c’est de l’avoir conservée.
— Cela s’est fait tout naturellement. »
Fuis, après un moment de silence :
« Est-ce là tout ce que vous aviez à dire sur celui qui préside le conseil d’état?
— Ce serait beaucoup pour toutautre que Votre Majesté; mais je pourrais ajouter qu’une qualité particulière de votre esprit me fiappe là comme dans les audiences que vous m’avez accordées; c’est qu’il est impossible de vous oiTrir une idée qui vous suit nouvelle sans qu’aussitôt vous n’en tiriez plus de conséquences que ne pourrait le faire celui qui vous l'a présentée. »
Le signe cette fuis fut mieux que de consentement ; il était accompagné d’un sourire.
« Est-ce tout ? n
Le terrain devenait brûlant.
a On pourrait remarquer que Votre Majesté commence toujours par les conséquences justes; mais quelquefois elle ne s’arrête pas. »
L’empereur, du ton le plus naturel :
<■ Et à quoi pensez-vous que cela tienne?
— Si Bossuet répondait à Votre Majesté , il ré* péterait ce qu’il a dit sur l'importance d’avoir des principes arrêtés; qu’autrement, dans les questions effrayantes par tout ce qu’elles embrassent, plus on a d’esprit , plus aisément on s’égare. » Après un moment de réflezion très marquée, il reprit la conversation. Le conseil d’état n’eut pas plus à se plaindre de moi que l’empereur. Tout n’y était pas admirable; mais c’était une grande et forte institution qui ne pouvait avoir toute sa valeur que présidée par le chef du gouvernement. On le sentait si bien drà lors qu’en l’absence de l’empereur on n'y portait point d’affaires capitales, à moins que la provocation n’arrivàt des lieux où il se trouvait, ce qui était fort rare.
Pour qu’on ne me soupçonne pas d’avoir trouvé après coup le plus on a d’esprit y plus aisément en / égare de Bossuet , je dirai qu’il avait été depuis longtemps pour moi un moyen de m’expliquer Bonaparte, et qu’il était tout naturel qu’il vint à mon secours. Il ne faut pas mettre trop d’importance à l’esprit qu’on vous accorde ; c'est quelque-
ao
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fois un moyen de dénigrement. J’ai connu beaucoup d’hommes qui, si on leur avait demandé ce qu’ils pensaient de l’Évangile, se seraient contenté de répondre : C’est ingénieux.
Maintenant je reviens à rarchichancelier de l’Empire.
L’empereur était marié avec une archiduchesse d’Autriche; il avait un fils. Si notre caractère ne faisait toute notre destinée malgré nous, son rôle de conquérant devait être à jamais fini. L’avenir s'étendait pour lui de l’idée de sa postérité, mais seulement dans son esprit. Avec son esprit il crut qu’il enchaînerai, ’avenir par des lois, et il pensa à un décret de régence.
Dans la séance du conseil d’état où il annonça celte résolution , il parla sérieusement du sort de la France, et nomma toutes les personnes de son gouvernement qui pourraient être utiles à l’impératrice , à son fils , si lui venait à manquer. Il étendit à beaucoup de personnes les honneurs de sa confiance dans leurs talents et leur fidélité; mais ce qu'il y eut de plus remarquable, c’est qu’il oublia l’archichancelier qui siégeait sa droite, évitant même de le regarder.
A la séance suivante, mais avant qu’elle fût ouverte , l’archichancelier vint jusqu’à la place que j’occupais et me fit signe qu’il désirait me parler, Aous voici doue nous promenant dans le long intervalle qui se trouve entre les tables, et
que par bienséance on laissait libre k mesure que nous avancions.
« Eh bien! monsieur Fiévée, que pensez-vous de la dernière séance?
— Ce que vous en pensez vous-méme , monseigneur; que l’empereur trouve que vous vous abandonnez trop, que vous renoncez à toute influence, et qu’il a voulu vous donner une leçon.
— Quel homme ! Vous ne le connaissez pas.
— Oh ! non , je ne le connais pas! »
Cette exclamation nous fit rire tous les deux , peut-être parce que, n’ayant jamais parlé intimement de l’empereur et de son gouvernement , cette double franchise nous frappa également.
U Qu’il se fâche, ajouta l’archichancelier, qu’il essaie de m’humilier, je le préfère k ses brutalités directes; je persisterai k me tenir k part; et quand j’aurai quelque chose k demander, je m’adresserai toujours k Maret de préférence k lui. »
La conversation n’alla pas plus loin ; c’était bien assez dans la salle du conseil d’état.
Il est temps que je revienne k l’époque où je n’avais pas d’occupations obligées , où j’étais libre de tout devoir public, pour expliquer comment j’ai perdu cette position. Celte affaire, qui fut assez longue, commença et se termina dans le cabinet de l’empereur k la fin de décembre 1809; puis elle recommença comme si elle n’avait pas été terminée. C’est pour ce niolif, et non k
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cause de moi, que j’en parle. On verra jusqu’à quel point de faiblesse pouvait descendre l’empe^ reur.
M. de Lavaletle étant venu me voir un jour, un gros rouleau de papier à la main, me dit qu’au conseil d’élut on avait déjà discuté plusieurs pro> jets de décret sur l’établissement d’une direction générale de l’imprimerie et de la librairie; que l’empereur n’était content d’aucun; qu’il l’avait chargé de me parler, de m’apporter les divers projets distribués jusqu’alors, et de me dire que, indépendamment de mes observations , c’était sous forme de loi qu’il désirait avoir le résumé de mes idées.
Me voici donc dans la nécessité de faire une loi, moi qui n’ai jamais cru aux lois que j’ai vu faire, moi qui aurais passé ma vie sans me servir des lois, si on ne m’avait fait, pendant la Restauration, le plus étrange procès politique qu’il soit possible d’inventer, et dont, parmi les intéressés, je suis le seul qui n’ait eu à rougir ni pendant ni après le jugement. Tout homme logiquement et physiquement bien organisé doit toujours tendre à conduire ses affaires et sa santé sans le secours des hommes de loi et des médecins; il ne peut y perdre que l’occasion de faire des liaisons agréables.
Croyant bien que je ne travaillais que pour l’empereur, dans l’examen que je fis des divers
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projets qa’il m’avait fait communiquer, je suivis mon allure ordinaire. Le ministère de la police entra dans mes considérations d’une manière gé-> nérale, et le ministre d’une manière toute particulière, parce qu’il avait fait aussi distribuer au conseil d’état un projet en son nom, dans lecpiel il parlait des projets qui avaient précédé le sien avec beaucoup d’irrévérence. .le disais : « Le projet présenté par M. Fouché fait fort bien ressortir les inconvénients de plusieurs articles insérés dans tel des projets discutés au conseil d’état, quoiqu’il ait mis dans ses observations un ton de mépris bien étrange à l'égard des membres d’un conseil présidé par le souverain. » Je prie les lecteurs , qui doivent me savoir gré de ce que je leur épargne mes Notes sur mon fatras législatif et ses considérants , de ne pas oublier ce que j’en raconte; sans cela ils ne comprendraient pas l’elTet qu’il produisit.
Quant au ministère de la police, m’appuyant sur ce qu’il ne devait pas durer, puisqu’il est contre la nature des choses qu’il se fonde un ministère qui n’ait à administrer que la prévoyance des dangers de l’Etat , je demandais que la direction générale de l’imprimerie et de la librairie entrât de prime abord dans le ministère de l’intérieur, où elle devait arriver nécessairement par la force des choses, et dont les attributions, se liant à tout ce qui est d’uUlité permanente, auraient de pltK
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l'avanlage de cacher la triste nécessité d’une police politique. Je donnais contre l’idée de confier celle direclion au ministère de la police deux motifs sous la rubrique ordinaire : Primo , secundo. Que le lecteur ne l’oublie pas.
Pour V esprit de mon projet de loi (en me servant ici d’une expression de M. de Montesquieu), il n’était distingué des projets qui m’avaient élé communiqués que par la conviction où j’ai toujours été qu’aucun gouvernement, dans un intérêt générai , ne peut imposer des conditions à une profession particulière qu’ autant que ces conditions, qui sont toujours au fond des sujétions, sont compensées par une protection spéciale, hoiiorable et avantageuse à ceux qui exercent cette profession. Cela est toujours possible, parce que cela doit être. Je ne sais comment il se fait que je n’en ai jamais vu d’exemple , quoique j’aie vécu sous une assez grande variété de gouvernements.
Mon travail était assez long pour que je l’envoyasse à l’empereur en deux parties et sous la forme ordinaire de mes Notes; puis je n’y pensai plus. Je n’en attendais rien , sachant par expérience que je n’avais d’ascendant sur le maître qu’autant qu’il pouvait se prononcer tout de suite, d’après les idées que je lui adressais et sans consulter personne. Ici cela ne se pouvait pas.
J’avais donc repris mon rien faire, dont j’étais d’autant plus content que je voyais, dans la lourde
besogne que je venais d’achever, un bon motif de ne pas écrire de sitôt à moins de circonstances marquantes, lorsqu’on m’annonça , d’assez bon matin, un libraire avec lequel j’avais eu longtemps des relations. Le but de sa visite était très positif. Il venait me demander un exemplaire du projet de loi que j’avais fait imprimer et distribuer au conseil d’état, relatif à l’organisation de l’imprimerie et de la librairie. Sur ma réponse très affirmative que je n’avais aucune relation avec ce conseil , il crut que je n’osais me fier à sa discrétion , et prit à cet égard tous les engagements capables de me rassurer; mais je ne pouvais que répéter, à chacune de ses instances , qu’il se trompait ou qu’on l’avait trompé. Alors il tira de sa poche un papier imprimé qu’il me montra, en me demandant s'il était réellement possible qu’il ne fût pas de moi ; ajoutant qu’il sortait de chez M. Merlin de Douai , membre du con.seil d’état , qui le lui avait confié pour quelques heures, en me nommant sans le moindre mystère ; que l’opinion de tous ses collègues m’en déclarait l’auteur, et que personne ne s’était caché pour s’exprimer à cet égard. Je pris son imprimé et je me reconnus à la première ligne. A coup sûr, Pétonnement du conseil d’état n’avait pu être plus grand que celui que j’éprouvais. Je lus cet imprimé avec attention ; tout y était , et le ministère de la police , et le ministre de la police , et la préférence donnée
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au ministère de l’intérieur, et d’autres réflexions librement exprimées. Seulement , des deux raisons que j’avais données pour que la direction générale de l’imprimerie et de la librairie ne fût pas dans la police, les développements du primo s’y trouvaient ; les développements du secundo étaient remplacés par une ligue de points. Je n’ai Jamais pu deviner pourquoi.
J'avais de l’humeur ; on pouvait en avoir à moins ; car je prévoyais bien qu’une crise se préparait. Je remis au lendemain à écrire à l’empereur, bien persuadé que mou humeur serait passée , mais qu’il me resterait assez de sérieux dans l’esprit pour m’expliquer dans le sens le plus conforme à ma position. Après avoir raconté ce qui m’était arrivé (sans nommer M. Merlin de Douai), je disais que si l’empereur m’avait fait prévenir de la destination qu’il voulait donner au projet de loi que je lui avais adressé , j’aurais présenté mes observations sous une forme plus grave par respect pour son conseil, ce dont il ne pouvait douter d’après la manière dont je m’étais exprimé sur l’inconvenante légèreté que M. Fouché avait montrée à cet égard; qu’avant tout, je lui aurais exprimé mes doutes sur l’action de soumettre à la délibération de sou conseil un projet sans signature, d’autant plus que M. de Lavalette n’aurait pas refusé de le mettre sous son nom , si l’em* pereur le lui avait dit, comme moi je n’aurais
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pas refusé de modifier mes expressions autant que M.de f^valette l’aurait désiré avant d’en accepter la responsabilité; que si tous les membres de son conseil m’avaient deviné, il ne pouvait rien en conclure contre ma discrétion, à moins qu’il ne sût pas que, dans des circonstances antérieures où il ne s’agissait que de paroles qu’il avait prononcées, les mêmes personnages s’étaient dit entre eux : C'est du Fiévée, ce qui me faisait trop d’honneur, mais servait à appuyer l’accusation si terrible pour un homme, sous tous les souverains, d’avoir la prétention de les mener; comme si on menait quelqu’un , comme si on se menait soimême! Pour moi, de mon nom deviné et proclamé, je ne concluais qu’une chose : c’est qu’il fallait que ma manière de dire et d’écrire fut aussi originale que ma position était fausse , puisqu’on me reconnaissait aussi facilement ; enfin j’espérais qu’il ne chercherait plus à savoir pour- (juoi j’avais tant d’ennemis, puisque je serais autorisé de mou côté à lui demander d’où et comment ils me venaient.
Puis, et sans autre transition, je Gs suivre une observation de détail sur le projet que je lui avais envoyé, observation assez importante que j’avais notée pour moi et dont j’avais oublié de faire usage.
Ce compte réglé , j’essayai de n’y plus penser; c’était difGcile. J’y pensais à cause de moi d’a-
WOTE LXVII.
bord ; j’y pensais à cause de l’empereur. 11 me paraissait incroyable qu’il fût entouré d’hommes tellement asservis à l’obéissance , qu’il n’eût reçu aucune observation sur l’ordre qu’il avait donné d’envoyer mon travail à l’impression et de le faire distribuer au conseil d’état. Malheur à ceux qui gouvernent lorsqu’ils sont arrivés à mettre la soumission à leurs ordres avant toute autre qualité , et lorsqu’ils croient que les hommes auxquels ils se livrent leur sont si dévoués qu’ils entendent leurs pensées à demi-mot; c’est presque toujours la preuve qu’ils sont incapables d’en saisir les conséquences !
Il se passa peu de temps sans que M. de Lavalette me fit avertir que l’empereur me recevrait dans son cahinet tel jour, à dix heures du soir. Lorsque j’entrai , il se promenait les bras croisés; il continua pendant deux ou trois minutes ; puis, se retournant assez brusquement vers moi , il m’adressa ces paroles d’un air fort sérieux : a Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque chose à me dire ?
— Dans ce cas. Sire, c’est moi qui aurais sollicité une audience de Votre Majesté. »
La manière dont il reçut ma réponse me révéla que son sérieux n’était pas contre moi, mais dans notre position respective, et qu’il n’était pas fâché de me trouver aussi peu ému que de coutume.
Avant d’aller plus loin, je voudrais qu’on fût
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bien persuadé que je ne mets aucun amour*pro> pre à rapporter les conversations que j’ai pu avoir avec l’empereur et que je n’y ajoute rien pour ma part. Je ne comprends pas toujours ce qu’on entend par égalité et moins encore jusqu’à quel point l’homme peut se renier devant les rangs. Ne se comparer à personne et ne comparer personne à soi m’a toujours paru ce qu’il y a de mieux pour être à son aise ; c’est le fonds de ma vie , et je ne crois pas avoir manqué une seule fois aux convenances. Dès l’instant qu’on n’est dominé par aucun devoir et qu’il ne s’agit que de causer, je ne vois pas ce qui pourrait vous empêcher d’user de vos facultés, si ce n’est la morgue ou le défaut d’esprit de votre interlocuteur. Or, les formes de la conversation de l’empereur ont toujours été avec moi polies, confiantes, et quelquefois gaies; je n’avais donc pas de motifs pour éprouver la moindre gêne , d’autant plus que, tant que je n’ai rien été dans son gouvernement, lorsqu’il me faisait dire qu'il me recevrait, ce ne pouvait être que pour parler. Il y a de ses entretiens qui m’ont paru si peu importants que l'idée me venait qu’il avait oublié pourquoi il avait eu le désir de me voir. Par exemple, lorsqu’il m’expliquait comment, après avoir balancé entre épouser la sœur de l’empereur de Russie ou une archiduchesse d’Autriche (en admettant qu’il ait eu le choix), il fil entrer, dans les considérations qui le déterminèrent, sa
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conformité de religion avec une Autrichienne; et, comme cet entretien avait lieu dans le carnaval , qu’il passait en ce moment près des Tuileries des enfants qui faisaient sonner des cornets à bouquin , il ajouta : « Avec une princesse russe, mon carnaval même n’aurait pas été le carnaval de ma femme. » C’est tout ce que je me rappelle de cet entretien. Je crois seulement qu’il était assez fier du mariage qu’il allait contracter pour vouloir en parier même avec moi.
Mais il n’en est pas de même des entretiens qui peuvent aider à faire connaître son caractère sous des rapports qu’on ne soupçonne pas; il peut y avoir de l’intérêt à montrer l’homme aussi petit que le sont parfois tous les hommes, et le conquérant gâté par les succès retrouvant de la bonhomie dans le cabinet où il médite l’asservissement du monde. De tels contrastes sont propres à corriger cette disposition, populaire jusque dans la plus haute société, à croire que les hommes extraordinaires ne sont complets qu’autant qu’ils jouent un rôle appris, dont les scènes et les paroles ne puissent souffrir la moindre altération sans faire siffler le public. La liberté qui règne dans ma correspondance , et dont il ne s’est jamais plaint qu’une fois, en me disant : « Vous êtes sévère, » montrera du moins Bonaparte sous un aspect nouveau, et sera pour lui un témoignage que si la vérité s’est promptement retirée devant la courtisanerie dans
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bette cour nouvelle, ce n’est pas entièrement sa faute. Pour rendre justice à tout le ‘monde , j'a< jouterai que les jalousies et les craintes récipro« ques des partis y ont peut-être autant contribué que la bassesse des hommes. L’esprit de parti sacrifie plus aisément toute dignité de caractère en faveur de l’intérêt auquel il s’attache , que l'ambition et la cupidité.
On aura peine à croire que l’empereur n’avait pas pour moi un sentiment de préférence; on se tromperait. Il ne m’aimait pas, et j’étais de même à son égard. De ma part , rien n’est si facile a expliquer. Depuis que j’ai l’àge de raison, je n’ai jamais aimé ceux qui triomphent; les grands succès ôtent toujours quelque chose au bon sens; ils enivrent. La plupart des associés politiques que j’ai eus dans ma vie semblent n’être devenus ministres que pour me raffermir dans ce sentiment ; je les ai vus tous devenir faibles ou fous, sans aucune exception. Ma première aversion a été pour les Romains ; je n’avais pas seize ans , et je n’en suis jamais revenu. On les admire d’avoir conquis le monde ; qu’en ont-ils fait ? Si on se rappelle combien de fois , dans ma correspondance , j’ai émis sur l’esprit de conquête une opinion positive, bien que toujours exprimée brièvement par la persuasion où je suis que rien ne peut contre le caractère, et que, sans prévoir la destinée de l’empereur aussi terrible qu’il se l’est fake, le terme
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m’en paraissait toujours devoir être fatal ; qu’il n’êtait pas alors difficile de deviner que plus ses mécomptes auraient été grands, plus durement ils pèseraient sur la France , on comprendra dans quel sens je dis que je ne l’aimais pas.
Pour lui, il ne m’aimait point par beaucoup de raisons. La plus forte est que, depuis ma première entrevue avec lui, il n’a jamais entendu dire de moi que du mal. C'était sa faute , puisqu’il m’avait isolé tout de suite des trois personnages qui étaient dans son cabinet. Les précautions qu’il me dit de prendre pour que mes lettres lui parvinssent d’Angleterre sans autre intermédiaire que l’ambassadeur de France qui recevrait ses ordres, et le soin qu’il m’indiqua d’y mettre des numéros pour qu’il pût savoir si on en détournait ou s’il s’en égarait, annonçaient pour les personnages présents trop de méfiance, pour moi une confiance poussée d’abord trop loin , exprimée trop franchement , d’autant plus que la liberté qui avait régné dans notre conversation semblait de prime abord nous avoir établis dans une certaine intimité. Dès ce moment, je fus mis à l’index par tous ceux qui prétendaient à la faveur; s’il eût été dans ma pensée de la désirer, il est probable que j’aurais réussi. Qu’en aurais-je fait? Elle m’aurait entraîné dans un mouvement que ma nature repoussait, et dans des combinaisons personnelles dont le prix pour moi aurait été trop cher. Je n’ai ja-
n^ats compris qu’ou voulût être plus qu'heureux. Maigri les accideuts d’une révolution multiple , dont j’ai pris ma part , si ma vie était à recom> mencer, je l’accepterais de même, quoique je sache bien aujourd’hui que j’aurais pu la Faire autrement.
A mon retour de Londres, n’ayant rien de»
mandé au premier consul , qui croyait encore alors que demander était une preuve d’attache» ment pour lui ; ayant repris mes habitudes littéraires et boui^eoises, il fit faire auprès de moi une attaque par un intermédiaire, laquelle n’allait pas à moins qu’à découvrir si j’avais de la répugnance à entrer dans son gouvernement. Je répondis pai' le peu d’aptitude que je me croyais pour la vie publique, et j>ar l’observation que le luxe de la cour consulaire me paraissait déjà si grand que je craignais d’attacher mon avenir aux conséquences de ce luxe; réponse qui plut beaucoup à l’intermédiaire qu’il avait choisi, car il ne désirait pas que j’acceptasse ses avances. Je n'en fis la réflexion qu’après coup. Comme il est probable que la modération n’entrait pas dans les combinaisons faciles à comprendre par le premier consul ; qu’il n’ignorait pas que j’avais été royaliste actif, bien qu’il fût alors aussi convaincu que moi que j’avais pris ma retraite, on arrangea tout cela de telle manière auprès de lui qu’on lui mit dans la tête que je me réservais pour d’autres temps ; comme si on se réservait pour l’inconnu , III, 3
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et que l’on consentit à ne pas vivre de la vie de son pays en attendant. Les nuances de ce genre n'entraient pas dans son esprit.
Dès qu’il adnaettait la supposition que je me réservais pour d’autres temps, il devait approuver ma réserve, me laisser tranquille en restant bienveillant pour moi; mais il voulait m’avoir. N’acceptant en apparence que les raisons de cai'actère qui m’éloignaient de la vie publique, prenant cette fois pour intermédiaire un homme qui l’aimait aussi sincèrement qu’il méprisait les intrigues, il s’adressa à M. de La Valette pour faire que je reprisse de Paris la correspondance que j’avais commencée à Londres. Cela fut convenu. Grande rumeur de la part des intimes qui déclarèrent que ma position ne pourrait être supportée dans aucun gouvernement ; peut-être avaient-ils raison , sans qu’on puisse rien en conclure en faveur des gouvernants et des gouvernements. Les calomnies reprirent avec plus d’activité que jamais; elles aU lèrent Jusqu’à prétendre que je me vantais de mener l’empereur. 11 finit par accueillir le mal qu’on lui disait de moi comme une preuve du peu d'influence qu’il m’accordait ; ce qui le mit dans un singulier embarras , ainsi qu’on le verra bientôt.
Dans cette double position , j’ai pu dire que l’empereur ne m’aimait pas et que je n’aimais pas l’emperenr; mais c’était à condition que nous serions sans nous voir. Or, les intimes n’étaient pas
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maîtres de cette condition. L’éducation de Bona« parte avait été faible. Lea premiers temps de sa vie où il fut livré à lui-méme avaient été actifs, quelquefois difficiles ; il n’avait pas eu le loisir d’étudier; il savait peu. En lui était le génie du conquérantjpius la volonté avec laquelle on gouverne et que ne donne aucune éducation. Arrivé de bonne heure à commander , il avait deviné d’instinct ce qu’on peut faire des hommes ; il n’en avait pas la connaissance. A notre première entrevue, il s’était expliqué à cet égard avec beaucoup de franchise ; mais sur un objet spécial. Dès qu’à mon retour de Londres il mettait du prix à ce que le lien qui s’était formé enti-e nous ne fût pas rompu , il n’avait pas besoin d’entrer dans des explications sur ce qu’il attendait de moi. Il croyait que j’avais un grand talent d’observation ; je ne sais qui le lui avait dit avant qu’il pèt se faire à cet égard une opinion par lui- même; mais enfin il y croyait comme à ses autres préventions. Mes manières lui plaisaient; les siennes ne manquaient certainement pas de séduction; il était donc tout naturel que nous fussions bien tête à tète, en dépit de tout ce qui se jetait entre notre position telle qu’il l’avah faite.
Un portrait de l’empereur, dans le genre classique , ne supporterait certainement pas de si minutieux détails ; mais je ne le peins pas; je le montre dans les circonstances où jfaû pu le saisir
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moi'inéroe, et je ne suis pas au bout. En atteiitiaiil une scèue fort extraordinaire , que je placerai à son époque, je dois remonter au point où a œniinencé cette longue digression, c’est-à-dire au rendez-vous qu’il m’avait fait indiquer après le brouhaha qu’avait excité mon projet de loi distribué au conseil d’état.
Lorsque j’entrai dans son cabinet, il marchait les bras croisés; il continua; puis, se retournant brusquement vers moi , il m’adressa ces paroles d’un air fort sérieux ;
U Je croyais, monsieur, que vous aviez quelque chose à me dire?
— Dans ce cas. Sire, c’est moi qui aurais sollicité une audience de Votre Majesté. »
lii manière dont il reçut cette réponse me révéla que son sérieux n’était pas contre moi , mais dans notre situation respective , et qu’il n’élait pas lâché de me trouver aussi peu embarrassé que de coutume. Cependant il répliqua d’un air assez impérial :
« Vous n’avez pas sans doute la prétention de me faire convenir que j’ai tort cette fois , et que je vous ai trop compromis ?
— Sire, je ne crois pas que personne pnisse pousser l’impudence jusqu’à cette prétention.
— Ce ne serait que justice cependant, car c’est la vérité. »
Si je n’avais pas su que, dans le palais des rois,
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tout se joue, l’attendrissement comme toute autre chose , je n’aurais fait aucun eflbrt pour cacher l’ëmotion que me fit cette réponse si franche et si généreuse.
a Allons droit au fait, monsieur. Je ne puis plus vous défendre; il faut prendre une position. Vous entrerez au conseil d’état. Quand vous serez avoué, tout le monde se taira.
— Avant de remercier. Votre Majesté me permettra-t-elle de lui faire une question. »
Signe d’assentiment.
« Serai-je obligé de renoncer à mes habitudes ?
— Vous vivrez comme vous voudrez; ceci n’est pas une question. »
Moment de silence.
« La question, c’est que vous entrerez au conseil d’étal comme maître des requêtes. Vous comprenez bien que, si je vous nommais d’abord conseiller d’état, ce serait provoquer de nouveaux mécontentements au lieu d’apaiser les anciens. Les rangs se sont pressés. Je ne fais plus d’emblée des conseillers d’état que parmi les hommes marquants des Etats que je réunis à l’empire. Vous trouverez sur le banc des maîtres des requêtes des hommes de votre âge, plus âgés que.vous, la plupart hommes de mérite. Ln passe-droit de ma part en votre faveur serait une injustice pour eux. Que vous importe, après tout, qu’on vous iodj-
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que volve place; vous la ferez toujours ce que vous voudrez. »
Le compliiuent ^tait flatteur; on verra si c’est par amour-propre que je le rapporte.
L’empereur pouvait parler longtemps sans que j’eusse rien à lui répondre. Je ne savais pas seulement alors la différence qui se trouvait entre un maître des requêtes et un conseiller d’état. Lorsque j’ai pris rang parmi les maîtres des requêtes , à un ou deux près qui étaient venus des pays réunis, .j’ai vu qu’ils valaient mieux que moi, car ils avaient des connaissances spéciales. Ceux qui y joignaient un caractère élevé entrèrent si franchement en causerie avec moi que j’aurais pu croire qu’ils ignoraient ma position avec l’empereur et comment j'étais devenu leur collègue. On ne trouvait ni flatterie ni dissimulation sur le banc des maUres des requêtes, parce qu’il n’y avait aucun souvenir gênant des temps qui avaient précédé l’Lmpire; de ]dus, on y aimait sincèrement la France , et on osait prévoir.
Quand l’empereur était à la fin d’une conversation sérieuse et qu’il se trouvait content de lui, U était assez dans ses liahitudcs d’employer une ironie qui n’était point offensante, au contraire, mais qui l’aidait à se remettre dans sa position naturelle de supériorité. U se prit à me demander ce qu’était devenu mon grand amour pour l’indépen-
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dance , à me prouver qu’on ne gagnait rien à attendre, à me démontrer que, quand on n’avait pas la force de persister dans une résolution, il ne fallait pas la prendre, moins encore l’annoncer. Je ne l’avais jamais vu dans Une telle jubilation, a Ah! sire, respect aux vaincus; c’est vous qui l’avez dit. Croyez-vous que la France s’en tirerait aussi bien que moi si vous lui déclariez que voUs ne pouvez plus la défendre. >
Nous nous quittâmes dans les plus agréables dispositions. Mais nous nous quittions.
Signer ma nomination, ordonner qu’elle me Alt envoyée le jour même, devait être de la part de l’empereur la seule manière de terminer cette affaire , puisqu’il voulait qu’on cessât de lui parler de moi. 11 n’en fut pas ainsi. Le premier obstacle qu’il aurait rencontré, s’il avait voulu prendre cette résolution , aurait été probablement dans les formes imposées par lui-même, et que je ne connaissais pas. D’après ce que j’ai entendu dire, l’usage était de soumettre les candidats à une en* quête. Qui était chargé de faire cette enquête? je l’ignore. Ce que je puis alArmer, c’est que pour moi il y en eut deux : l’une confiée à je ne sais qui , dans laquelle on devait s'informer si, d’après certains bruits, je n’avais pas été révolutionnaire, La plaisanterie était un peu forte de la part d’un jeune officier destitué comme terroriste, et qui, devenu empereur, était entouré de régicides exer-
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raiit un grand pouvoir sur la France qu’il prétendait régénérer. Si c’était auprès de lui un mérite d’être resté constant dans ses opinions , comment se fiait-il aux jacobins devenus ses courtisans, et doutait-il de moi qu’il avait recherché comme royaliste, et qui ne m’étais jamais renié devant lui? Du reste, il n’y a pas le moindre mérite à ne point modifier ses opinions pendant que le monde se présente sous des faces nouvelles, et que le temps crée des intérêts dont il est impossible de ne pas tenir compte. C’est au contraire un défaut qui tue le talent en le portant à mettre, dans ce qu’on appelle les principes et les sentiments, plus de foi que dans la vérité des faits sociaux. Mais pour que le changement d’opinions ne puisse attirer aucun reproche , il faut qu’il soit désintéressé d’ambition personnelle et de toute cupidité; sans cela il peut justifier la méfiance. Mieux que personne , à cet égard, l’empereur aurait pu répondre pour moi. A mon départ pour l’Angleterre, il m’avait dit que je pourrais tirer sur le Trésor à volonté , qu’il donnerait des ordres en conséquence. Je ne me suis jamais informé s’il l’avait fait.
- Dans cette même enquête, dont le plan avait été dressé par je ne sais qui , on devait aussi s’informer si je ne recevais pas de l’aident sur les fonds secrets de la police de Paris. Cette belle idée ne pouvait venir que du ministre de la police
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générale; niais l’empereur aurait pu la repousser encore mieux que personne, en disant que, quand j’avais besoin d’argent, c’est à lui que je m’adressais; que cela ne m’était arrivé qu’une fois, et sur le motif très réel qu’il avait dérangé ma manière de conduire mes affaires; que deux heures après j’avais reçu la somme réclamée , comme j’avais fixé moi-même le prix de mon travail quand il m’avait demandé de correspondre avec lui.
La seconde enquête était faite par l’empereur lui-même. Son extrême bonté le portait à s’adresser à moi pour me faire connaître qu’il n’avait pas de confiance en moi. Il désirait savoir ceci et cela; par exemple, ce que j’avais été faire à Londres à telle époque, et quel avait été le but de mes relations avec M. de Cogny. Mon premier et mon seul voyage en Angleterre avait eu lieu après la paix d’Amiens, et sur le désir du premier consul. Je n’avais jamais eu l'occasion de voir M. de Cogny, même après son retour de l’émigration ; l’empereur était moins pur que moi à cet égard. Ce qu’il y avait d’admirablement concerté dans les questions qu’il me faisait adresser, c’est qu’elles tombaient toutes sur les époques où j’avais été proscrit, et que, pour y répondre, j’aurais été obligé de donner toutes les preuves de mon séjour en France dans les temps où je n’y résidais avec quelque sûreté qu’en me cachant. J’y serais aisément parvenu s’il s’était agi de prouver un alibi
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dans un procès criminel, car j’ai toujours eu une étrange manière de garder l’incognito; mais pour rassurer un héros qui faiblissait, et qui n’osait pas le dire, c’était trop peu , à moins qu’il ne s’engageât à me faire accompagner |)ar un juge instructeur chargé de dresser procès-verbal sur les lieux, et de certifier la signature des témoins que j’aurais appelés à constater mon identité. J’avais envie de le lui proposer.
La prudence de M. de Lavalette me fut fort utile à cette époque.
Heureusement les intimes, ne croyant pas leur triomphe assuré , continuaient à s’agiter. Je vais donner ici l’extrait d’une de mes Notes. Ce qu’elle contient s’était si bien effacé de ma mémoire que, si je ne l’avais pas retrouvée par hasard, je ne me serais pas même souvenu que j’avais eu une entrevue avec l’empereur dans le mois de février 1810) mais sans pouvoir me rappeler ce que nous avons pu nous dire.
Extrait E une Note de la fin de février 1810.
« Je viens à l'intrigue dont j’ai parlé, et je prie l’empereur de remarquer les dates.
« Le 3 de ce mois j’ai dîné, avec un ass»& bon nombre de savants et d’hommes de lettres, chez M. Michaud jeune , libraire. Voici le motil de cette réunion. U était question depuis assez longtemps de faire une biographie plus complète que celles
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connues jusqu’alors. Je m’étais engagé pour quel< quas personnages historiques français. Nous étions rassemblés pour entendre le discours préliminaire de cet ouvrage. 11 y avait des hommes de toutes les opinions. Après dîner, M. Esménard me prit à part pour me parler du ministre de la police. Il me dit qu'il était furieux contre moi ; qu’il ne pouvait ni revenir ni se taire du mépris qu’il prétendait trouver dans mon rapport sur la librairie, etc., etc. Je lui répondis que je redoutais les animosités, que je n’en avais jamais provoquées. Je lui citai les torts personnels que le ministre avait eus envers moi , entre autres d’avoir dit li l’empereur que j’étais venu le braver dans une circonstance où il m’avait félicité de la franchise avec laquelle je renonçais à toute influence sur la décision de l’objet dont nous parlions. M. Esménard me demanda si je l’autorisais à répéter mes paroles; je lui répondis que je n'y voyais aucun inconvénient. C’était le 3 février. J’avais oublié M. Esménard et celte conversation ; mais , le i r , l’empereur me reçut dans son cabinet. Le la, dans la matinée, M. Esménard vint chez moi. Je n’y étais pas. Voici le billet qu’il écrivit sur mon bureau.
« J’ai passé chez M. Fiévée pour lui dire que U j’ai rapporté au ministre de la police générale la R conversation que nous avons eue ensemble ,
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« M. Fiévée et moi, chez M. Michaud. Je suis bien «. fôché de ne l’avoir pas trouvé. Sans entrer dans « des détails trop longs pour être écrits, je puis « assurer M. Fiévée qu’il peut se présenter chez « le ministre; il trouvera empressement, hienveil- « lance et sûreté.
■ Je le prie d’agréer l’assurance de mon ancien «f et sincère dévouement.
a Signé EsMéNARD.
« la février. »
« Tout est remarquable dans ce billet. Je vois l'empereur le 1 1 ; le la on accourt chez moi au nom du ministre. On m’engage à le voir, ce que je n’avais certes pas demandé. On me promet empressement, bienveillance, sûreté. Sûreté de quoi? ce n’est pas de ma personne, qui ne craignait pas d’être enlevée. L’empereur doit savoir mieux que qui que ce soit s’il est vrai que le ministre soit pour moi dans des dispositions à' empressement et de bienveillance. Quant au mot sûreté, il me paraît si singulier que je ne me charge pas de lui donner un sens.
« J’ai fait à M. Esménard une réponse évasive sur l’entrevue qu’il me proposait. Il n’est pas revenu; c’est que le i 3 ma nomination paraissait sans doute accrochée de nouveau. Et l’on appelle cela de l’habileté , de la politique !
a Quoiqu’il y ait plus d’intrigues que je n’en
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connais , j’en connais plus que je n’en avoue. Il s’agit de savoir si un homme isolé, connu de celui qui gouverne , peut marcher entre les partis dans toute sa liberté. L’expérience est forte. J’ai plus besoin de confiance que de places ou de distinctions, et la confiance se donne sans enquêtes. »
Il faut en ûnir de toutes ces tracasseries encore aujourd’hui odieuses à mes yeux, qui m’ont démontré, dans les hésitations de l’empereur, la futilité de mon travail pour le hut d’utilité générale que je voulais atteindre , et qui m’ont réduit à poursuivre, pour sauver mon amour-propre, la réalisation d’une promesse qu’il m’avait faite de lui-méme , que je n’avais pas désirée , mais dont le bruit hautement répandu me plaçait dans la plus étrange position devant mes amis et ceux qui ne l’étaient pas. Je ne me suis mis à raconter tout ceci que pour éviter d’imprimer un fatras de papiers fort ennuyeux, et non pour parler de moi. Bref, ma nomination, faite si gracieusement dans le cabinet impérial vers la fin de décembre 1 809, ne m’arriva officiellement que dans le mois de mars 1810, datée de Rouen, où l’empereur s’était arrêté au retour d’un voyage dont j’ai oublié le but, M. le duc de Bassano, qu’il avait laissé en arrière, ne se trouvant pas en ce moment auprès de lui.
J’avais écrit à l’empereur que la confiance ne se
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donne pas par enquête ; j’aurais pu ajouter que les enquêtes après coup la font mourir. Avec plus de connaissance du cœur humain qu’il n’en avait , il aurait pu s’en apercevoir. Ce n’est que dans quelques grandes circonstances que j’ai retrouvé toute ma franchise ; aussi n’ai-je plus conservé que les Notes qui se liaient à des faits d’un certain intérêt. D’ailleurs, ma nouvelle position d'homme du gouvernement me faisait voir les affaires de trop près et trop en détail ; tout se rapetissait pour moi, qui me trouvais bien plus à l’aise en traitant des rapports du gouvernement et de l’opinion publique dans l’espoir d’être utile; et l’idée vague d’en laisser l’expression à l’avenir, qui pourrait croire peutêtre qu’à cette époque extraordinaire tout a été approbation en France, parce que la censure ne permettait rien ; erreur qui perdra longtemps les gouvernements qui la partageront.
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Mars 1810.
On m’avait dit , et je ne pouvais le croire avant de l’avoir vu, qu’on vendait publiquement un médaillon en plâtre, représentant de profil Louis XVI, son fils , la reine et madame Élisabeth ; ces quatre figures surmontées d’une couronne d’immortalité, et, au-dessous, deux poignards en sautoir. Rien n’est plus elair qu’une semblable allégorie; rien n’est plus extraordinaire qu’une telle exposition , qui ne peut avoir lieu sans l’aveu d’une autorité quelconque. D’après les informations que j’ai prises, ce médaillon est nouveau ; d’ailleurs, depuis le ai janvier 1793, il n’est aucune époque de la Révolution où l’on aurait osé le faire et le mettre en vente.
Si l’autorité supérieure a voulu rappeler au peuple la mort de Louis XVI, elle a pris une peine inutile; oet événement est du nombre de ceux dont le souvenir ne s'efface jamais. Dans ce cas même, je répéterai que rien n’est moins politique que de confondre le supplice d’un roi condamné par une assemblée politique avec la mort de deux femmes jugées par un tribunal secondaire, et avec
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celle d’un enfant qui périt obscurément dans une prison d’état. Il ne s’agit pas pour le peuple d’exa* miner si le sang répandu sur l’échafaud était le sang des Bourbons et de la famille de Lorraine ; ces idées sont trop compliquées pour la multitude qui en restera toujours à la mort de son roi; et en cela les idées du peuple sont justes et essen* tiellement monarchiques.
Ce médaillon aurait-il été commandé et la vente en serait-elle autorisée par ceux même qui ont intérêt à confondre dans l’opinion des événements qui ne sont pas semblables? Je n’ose m’expliquer sur ce sujet extrêmement délicat; mais j’affirme de nouveau qu’il n’y a, ne peut y avoir, et qu’il n'y aura jamais la moindre comparaison entre le supplice de Louis XVI et telle autre condamnation qu’on prétendrait y joindre, parce que la destinée d’un peuple n’est liée au sort d’un individu qu’autant qu’il occupe le trône. Celte observation, dont la vérité ressort de toutes les pages de l’histoire , n’a-t-elle pas reçu une nouvelle évidence des faits accomplis sous nos yeux ? La mort de Louis XVI a rendu nécessaires les crimes qui l’ont suivie, le supplice de la reine et de madame Elisabeth, l’anéantissement du Dauphin, la persécution contre tout ce qui tenait à la monarchie, un changement dans la constitution de l’État et les plus incroyables efforts pour corrompre la morale publique. Toutes ce^ conséquences
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étalent implicitement renfermées dans la condamnation juridique du chef de la monarchie. Que la reine eût été renvoyée à Vienne, Madame Elisabeth exilée en Espagne, le Dauphin jeté hors de France, les suites de la mort de Louis XVI auraient toujours été les mêmes; et cela prouve, mieux que ne pourrait le faire aucun raisonnement , que cette mort est un événement auquel rien ne peut être asssimilé. En effet , plus nous rentrons dans la monarchie , plus cet assassinat devient odieux. C’est qu’il ne lui reste même plus l’excuse politique d’avoir été commandé par la nécessité de fonder une république; alors on le juge à la fois dans son principe, dans ses conséquences et dans son résultat. Qu’on me cite un autre événement qu’il soit possible de juger ainsi, et je conviendrai que, dans une monarchie, il est quelque chose qu’on peut mettre à côté du supplice du chef qui la gouverne.
J’ignore par qui ce médaillon a été commandé, pourquoi la vente en est publique ; mais j’affirme que ce n’est point une spéculation de marchand et qu’on tremblerait encore de l’acheter. Dans tous les cas, et quels que soient les desseins secrets qu’on peut avoir, je ne cesserai de dire qu’il est contre l’intérêt de la monarchie de confondre la mort de Louis XVI et celle d’aucun membre de sa famille ; contre l’intérêt de l’empereur que cette confusion soit autorisée; et contre la tranquillité
lit.
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publique qu’on eu fasse l’essai au coin des rues ; car si de Louis XVI on descend à IVIadame Elisabeth , on peut de Madame Elisabeth descendre au dernier bourgeois injustement condamné ; et alors que de haines on réveille , que d’intéréts oubliés ou risque de rendre actifs ! Lorsque la morale publique s’arrête à la mort de Louis XVI , il faut l’imiter.
Lorsque je parle des efforts incroyables faits par les hommes coupables de la mort de Louis XVI pour pervertir la morale publique, j’ignore si je serai entendu. Ou a tant abusé des mots morale et mœurs qu’il est nécessaire de s’expliquer sur ce sujet, afin qu’on ne confonde pas les observations de l’écrivain politique avec les prônes d’un curé.
Les mœurs d’une nation sont bonnes lorsqu’elles sont conformes à l’état politique sous lequel la nation existe ; tout est relatif, et il serait aussi, dangereux d’introduire dans une monarchie des, moeurs démocratiques que d’avoir des mœurs monarchiques dans un Etat républicain.
Si les différentes formes de gouvernement ont des mœurs qui leurs sont propres, les différentes classes de la société ont aussi leurs mœurs particulières, dont elles ne s’écartent jamais sans qu’il en résulte bientôt une confusion générale. Les mœurs de la noblesse française, avant la Révolution, étaient détestables, parce qu'elles tendaient à l’égalité, et qu’il serait impossible de dire si ies^
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grands, allirés par les douceurs de la vie privée, ne montraient pas plus d’empressement encore pour descendre que les petits de désir de s’élever,
Louis XVI avait les vertus d’un bourgeois et les moÈurs les plus opposées à celles d’un roi de France ; non -seulement il n’était pas militaire, mais il n’aimait pas les militaires. Couvrant sa timidité par beaucoup de brusquerie, il n’inspirait aucune crainte, et quoique bon, il ne plaisait à personne. La faiblesse de son caractère était telle qu’avec des vues constantes d’économie, si nécessaires en effet à son époque pour éviter de se prouver en face de la nation , les dilapidations ont été plus considérables qu’elles ne l’avaient été sous son insouciant prédécesseur.
Marie-Antoinette avait les prétentions d’une jolie femme et nullement les mœurs d'une reine de France; elle faisait accueil aux hommes aimables et négligeait les hommes de mérite; aussi s’est-elle trouvée isolée lorsque le moment du danger est venu ; car les Polignac et M. de Vaudreuil , qui avaient des manières à la fois si nobles cl si séduisantes, étant hors d’état de la diriger, furent réduits à précipiter leur fuite pour ne pas aggraver les dangers de sa position. En lisant l’histoire, le meilleur conseil qu’on pourrait donner à une reine serait d’accueillir, avec un soin particulier, Içs hommes d’un mérite reconnu; sa réputation. ej; sa sùrçté en dépendent. Anne d’ Autriche, qui
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avait été si cruellement persécutée par le cardinal de Richelieu , disait dans les premiers jours de sa régence, en voyant à Ruelle un portrait de ce mU nistre : S’il vivait encore , son pouvoir serait aujourd’hui plus grand qu’il n’était ; et elle n’accorda sa confiance qu’à Mazarin, élève et créature de Richelieu. Toute la force de Blanche de Castille fut dans le soin qu’elle avait eu , avant la mort de son époux, de s’entourer d’hommes jouissant d’une haute considération. Si l’on cherche la cause du crédit dont jouit en Angleterre une reine dont on n’a jamais connu la marchande de modes, qui a une figure et une tournure grotesques et peu d’esprit, on en trouvera la première cause dans l’habileté avec laquelle elle s’était attaché des hommes marquants dans l’opinion , bien avant la folie du roi Georges III. Je me rappelle m’étre trouvé dans ma jeunesse à une représentation de l’Opéra où le duc d’Orléans fut sifTlé et la reine fort mal accueillie. M. de Suffren était dans la salle; elle lui fit dire de venir lui parier. Quand il entra dans la loge de la reine, les applaudissements partirent de tous les côtés, et quand elle se retira elle fut applaudie avec un nouvel enthousiasme. Que signifiaient ces applaudissements après un morne accueil ? Que le public voulait apprendre à une reine de France quele plus sûr moyen pour elle de plaire à la nation était d’accorder ses préférences aux hommes qui contribuent à la gloire de l’ÉtaU
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Si des moeurs de Louis XVI et de la reine on passe aux mœurs des princes du sang, on verra pourquoi le prince de Condé s’est trouvé seul chez l’étranger dans l’unique position qui convienne à un prince français fuyant devant des troubles civils ; c’est qu’il était vraiment le seul de cette famille qui eût conservé les mœurs de son rang. Le plus ou moins d’esprit, de cupidité, de talents , n’est qu’un accessoire dans un ordre établi ; les mœurs sont tout ; c’est pourquoi il est si essentiel qu’une nation ait des mœurs conformes à l’état politique sous lequel elle existe , et que chaque classe de la société vive dans des mœurs conformes à sa position.
Or, il est incontestable que, même depuis l’Empire, les chefs de la Révolution qui y ont pris place se sont toujours entendus pour empêcher les mœurs monarchiques de reprendre leur ascendant, pour proscrire et pour éloigner, comme ayant une mémoire implacable , les hommes les plus naturellement portés à l’indulgence sur les faits accomplis , à condition toutefois qu’on n’essaiera pas de se servir du passé pour nuire à la sûreté de l’avenir. Ils ont souvent trompé l’empereur sur les véritables dispositions de la nation française ; ils ont aussi quelquefois trompé la nation sur les véritables sentiments de l'empereur. Que d’hommes de mérite et de probité perdus pour I4 génération , qui ne demandaient qu’à ser-
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vir la dynastie présente et qui ont pris le parti irrévocable de vivre solitaires !
Après avoir parlé des mœurs dans le sens politique de ce mot, je dois aussi expliquer ce que j’entends pai morale publique. L’homme qui emploie son esprit à justifier scs passions est un sot qui se dégrade lui-méme et qui montre toute la faiblesse de son caractèie; la nation qui affaiblit le respect dû à la morale publique s’avilit à ses yeux et aux yeux de l’étranger. J’ai des passions, et j’y cède, parce que )e tiens à l’humanité; mais leur donnerai-je sur moi assez, d’ascendant pour en être dégradé dans ma propre estime , et corromprai-je ce qui m’entoure pour me justifier dans mon opinion? Voilà cependant où tend ce mallieureux système de philosophie pro|>agé par tous les livres du siècle dernier, et que les révolutionnaires ne cessent de défendre avec tant d’urdeur que parce qu’ils espèrent se sauver du mépris par la corruption generale. Ils ont appelé hypocrisie le respect indispensable pour la morale publique. Quelle absurdité ! et combien cela suppose peu de connaissance du cœur humain! Il est un fait qu’on ne peut contester; c’est que le nombre des hommes naturellement passionnés est extrêmement rare ; que si la morale publique est forte, la grande, majorité vit sagement, et que le peu d’efforts qu’il lui en coûte pour vivi-e avec sagesse est positivement ce ({ui lui donne une sévérité de princi-
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pes qui fait loi. Au contraire, la morale publique est-elle relâchée? les goûts, les fantaisies ont un. résultat plus dangereux que les passions ; car les passions vont simplement à se satisfaire; les goûts et les fantaisies raisonnent , et alors la corruption des esprits n’a plus de bornes. C’est contre cette corruption que les gouvernements ont toujours intérêt de s’élever, parce qu’elle les entraîne plus vite qu’il n’est possible de se l’imaginer, ne fût-ce qu’en les accoutumant à croire qu’avec des paroles ils peuvent toujours justifier leurs actions.
ÏJi politique et la morale publique sont deux, choses distinctes , qui par conséquent n’ont pas * les mêmes juges. La morale est invariable, puisqu’elle embrasse toutes les actions de l’homme privé; la politique n’est ni fixe ni complète, puisque les événements accomplis ont un ascendant irrésistible sur les événements présents et à venir. Telle action politique, au moment où elle s’opère, peut n’étre entièrement comprise que par celui qui la dirige. Qu’il explique ses motifs, il aura autant de juges qu’il s’élèvera de commentateurs de ses paroles. Si on n’y ajoute pas une foi entière, il n’aura fait qu’augmenter le nombre des opposants ; s’il déguise la vérité et qu’il soit cru , tout ce qu’il aura gagné sera d’avoir laussé l’esiprit de la nation qu’il gouverne. Les rois ont donc un intérêt puissant à respecter la morale publique , à ne pas la torturer au profit dç la politique; de
.-ai
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même tout particulier a un véritable intérêt à ne point employer son esprit à justifier ses passions, parce que, ne pouvant pas donner aux autres la force de caractère qui l’empêche de secori'orapre, il briserait sans utilité et même à son détriment les plus puissants soutiens de l’ordre social. Ces vérités étaient triviales autrefois. Ceux qui croient tout excuser en prétendant que les hommes ont ^toujours été les mêmes disent une des plus grandes sottises qu’on puisse avancer, puisqu’il est historiquement prouvé qu’avec des hommes toujours les mêmes il y a cependant toujours eu des états de société différents. A quoi cela tient-il, si ce n’est au respect ou au mépris de la morale publique ? Les révolutionnaires le savent bien. Pour s’en convaincre , il suffît de voir les beaux axiomes qu’ils ont essayé d’établir pendant qu’ils étaient les maîtres ; et alors on devinera peut-être les efforts cachés qu’ils n’ont cessé de faire depuis l’Empire pour empêcher les idées monarchiques et morales de reprendre .crédit.
Lieur présence dans le gouvernement aurait pu les dispenser de tant d’efforts; l’exemple est plus puissant que les paroles , et lorsqu’on établirait mille fêtes expiatoires d’un grand crime public, rien au monde ne pourrait empêcher que quatrevingt-quinze personnes sur cent n’en restassent à cette question contre laquelle échouent tous les raisonnements :Quel profit ou quelle peine en ont
Digilized by GoogI(
AUBS l8lO. S7
retiré ceux qui l’ont commis? Et c’est ici que j’ap> puierai , par un exemple pris dans notre situation» la difTérence qu’il y a dans bien des circonstances entre la morale et la politique. Sur un crime pu> blic, avoué, reconnu , la morale n’hésite jamais à prononcer, parce qu’elle s’applique à l’homme ; en politique, il n’en peut être de même, parce qu’il n’est pas d’événement isolé, et que le passé a tou< jours une influence irrésistible sur le présent. Si les coupables d’un crime politique ont eu l’occasion, l’habileté, le talent de se faire employer dans un nouvel ordre d’événements , s’ils ont été utiles, ou seulement s’ils ont été regardés comme utiles à l’établissement de ce nouvel ordre, qui les jugera? Placés entre le plus grand des crimes et des services rendus, entre la morale publique et l'ingratitude, leur élévation fait trembler pour l’avenir, leur chute précipitée ébranlerait peut-être la conflance d’une partie des hommes en place. Alors pourquoi la mort de Louis XVI a-t-elle été si vivement rappelée? Pourquoi ce médaillon avec des poignards exposé au coin des rues, et qui m’a fourni le sujet de cette Mote? L’opinion publique n’étant jamais douteuse lorsqu'il s’agit du meurtre du chef de l’Etat, il est inutile de la consulter et dangereux de l’exciter sur un sujet aussi grave , qui ne peut plus être décidé que politiquement. Quand je dis que l’élévation des hommes coupables de ce meurtre a toujours fait trembler la
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France pour l’avenir, je n’avance rien qui ne soit vrai. L’empereur est trop fort pour deviner nos craintes; s’il veut se trouver aussi faible qu’un Français appréhendant pour la vie de son souverain , qu’il suppose son fils entre les bras de l’impératnce, deux ou trois des hommes qui ont voté la mort de Louis XVI considérant ce spectacle touchant, et lui, maître du monde, portant alternativement un regard sur son fils, sa femme et ces hommes. Qu’il se demande ce qu’il éprouverait en ce moment; il connaîtra s’il est des souvenirs qui nuisent à la sécurité, et si la morale publique est une affaire de convention ou le résultat des sentiments les plus profonds et les plus respectables*.
- (i) Ce tableau anticipé des conséquences probables du mariage de l’empereur, alors décidé, prouve que je ne doutais pas que le médaillon anti-régicide, exposé en vente dans les rues, ne fût un avertissement qu’il faisait donner aux grands révolutionnaires qui n’avaient pas suffisamment caché leur répugnance sur l’allianee qu’il contractait. Mauvais et faible moyen ; mais il n’en est pas de bons dans les circonstances fausses. Dès qu’il reconnaissait avoir vécu trop longtemps avec les hommes qu’il menaçait pour pouvoir les éloigner, il ne fallait pas rappeler publiquement à leurs souvenirs le crime qu’il leur reprochait.
NOTE LXIX
' Mars 1810.
. Dans une de ses épitres à Louis XIV, Boileau se plaint de la stérilité de son esprit toutes les fois qu’il n’a que des éloges à donner. Nous autres ob- «ervateurs , dit-il ,
Propres à relever les sottises du temps ,
Nous sommes un peu nés pour être mécontents.
Il est certain que rien ne donne de la verve comme de trouver à blâmer. Le montent ne serait pas favorable. Lajoie publique est franche et prend chaque jour de nouvelles forces. On ne se borne pas à chercher si, comme souverain, l’empereur est content de l’alliance qu’il contracte ; on prétend que, comme homme, il éprouve une satisfaction personnelle; ce serait un double avantage.
La France qu’on a présentée si longtemps comme incertaine de son retour vers Tunité de pouvoir, ou comme regrettant une famille qu’elle se contentait de plaindre, et qui devenait de jour eu jour plus inconnue à la génération active, la France n’a jamais perdu une occasion de montrer qu’elle ne demandait que stabilité pour s’attachcr
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aux nouvelles destinées qui lui sont faites; la stabilité étant le plus grand besoin des esprits après de longs troubles civils. Plus ils ont vu de gouvernements SC proclamer éternels et passer comme des ombres, plus ils accueillent avec ivresse ce qui leur offre la garantie de l’avenir. On ne doit pas s’étonner que toutes les paroles relatives à cette grande cérémonie soient pesées avec une attention minutieuse. Par cet examen, on cherche à connaître la pensée de l’empereur et les sentiments d’une maison comptée, il y a quelques mois encore, parmi les ennemis de la France. Quoique des discours publics soient rarement un indice assuré des dispositions réelles des souverains, quand on voit les expressions du vainqueur aller jusqu’au désir de plaire, ne rien avancer qui rappelle ses triomphes, se borner à exprimer ce qui doit cimenter une alliance de famille, tandis que les vaincus avouent hautement qu’ils trouvent dans cette alliance des avantages politiques , des espérances de bonheur général, on croit à la franchise des deux parties, parce qu’elles ont le langage le mieux approprié à leur situation, et que la vérité d’expressions est la première condition pour inspirer de la confiance. Quels rapides progrès de pareils discours promettent vers le retour de toutes les convenances! Rien n’élève davantage l’esprit des peuples et ne porte meilleur témoignage de la grandeur des souverains.
MABS 1810.
Od ne peut mettre en doute que les Français fondent sur cette alliance l’espoir d’une paix plus durable que celles signées par l’empereur jusqu’à présent; les moins confiants se flattent que nous n’aurons plus qu’une guerre continentale à la fois , ce qui équivaudrait presque à la paix pour une nation qui longtemps encore aura besoin de con« server son esprit militaire. Si cet étrange empire de Russie, civilisé dans ses cliePs , barbare dans sa population, par conséquent constitué de la manière la plus avantageuse pour conquérir, ne s’était pas introduit dans tous les intérêts de l’Europe en se jouant de nos combats d’opinions, l’Europe continentale serait aujourd’hui à peu près arrangée comme Henri IV en avait eu la pensée, comme Richelieu et Louis XIV en avaient commencé l’exécution; mais, il y a longtemps que je l’ai dit, le monde ne s’arrête ni pour se laisser refaire, ni même pour se laisser considérer. Pendant qu’on le regarde, il change. Maintenant que l’Autriche renonce à être puissance prépondérante, la Russie la remplace dans cette position. Ainsi c’est toujours entre trois puissances, la France, l’Angleterre et la Russie, que reste le débat de cette grande rivalité. Le temps est un grand maître, et quelquefois les hommes supérieurs ont le privilège de le soumettre à leurs projets. Lorsque la France accueille avec tant de franchise les engagements que prend l’empereur pour assurer
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l’avenir de la monarchie qu’il a recréée, c’est à lui qu’il appartient de décider s’il a atteint le but-qu’il se proposait, ou s’il croit avoir encore quelque chose de plus à faire.
P. S. Je ne sais par quels motifs s’est réveillé tout à coup le souvenir de celui des frères de l’empereur qui est resté jusqu’à présent en dehors des combinaisons de sa famille. Les motifs peuvent être bons. Peut-être y aurait-il avantage à Ôter à un seul homme le privilège de faire, par sou isolement, une espèce de protestation aux yeux de l’Europe; mais je suis si ignorant des causes qui ont amené cette situation que je m’en tiens à noter, comme un fait , les souvenirs qui se sont réveillés ou qu’on a réveillés dans cette circonstance.
NOTE LXX
Juin 1810.
Le cliangement qui vient de s’opérer dans le ministère de la police a produit une sensation d'autant plus vive qu’on était loin de s’y attendre. On concevait d’autant moins coinnient il serait possible de remplacer M. leducd’Otranle, instruit par une longue habitude des alTaires les plus secrètes, que, pour lui chercher un successeur, on n’avait jamais jeté les yeux hors de la classe des administrateurs civils, et le premier essai avait été malheureux. On redoutait l’inexpérience d’un nouveau ministre, la sûreté de l’empereur ne permettant pas de risquer les frais d’un apprentissage; les talents, le zèle, le dévouement le plus absolu pourraient se trouver en défaut sans connaissances préliminaires. Il y a dans tout ceci delà vérité et de l’exagération.
D’abord, le moment est bien choisi pour opérer ce changement. Non-seulement tout est calme en France, mais l’esprit de parti a perdu beaucoup de son exaltation avec les occasions de 1 exercer. Il y a de la joie, de la confiance, de bonnes espérances jetées dans l’avenir; et ce n’est
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jamais dans de telles circonstances qu’on doit craindre des conspirations. Les gens qui conspirent peuvent bien s’exagérer à eux -mêmes les causes du mécontentement par lesquelles ils s’encouragent ; mais encore faut-il qu’il y ait du mécontentement et que l’expression en soit sensible. Quand même on admettrait qu’il y ait encore des opposants à l’ordre actuel, à aucune époque ils ne doivent se sentir plus découragés, puisqu’il y a fraction dans tous les partis par le rapprochement de toutes les classes autour du trône. M. le duc de Rovigo a donc le temps de faire son apprentissage. Le premier qu’il fera, je l’espère, sera de ne pas prendre au positif les vieilles préventions des commis qu’il trouvera dans son ministère. Quand il se sera aperçu deux ou trois fois qu’on lui présente de vieux contes comme des ‘ffBtbires nouvelles , il se tiendra pour averti.
Autre considération rassurante : la police n’est plus dans la main d’un seul homme. Vu la grandeur toujours croissante de l’Empire, on en a fait quatre divisions confiées à des conseillers d’état. Ces conseillers d’état sont plutôt attachés à l’ensemble du ministère que soumis sans condition au ministre; ils voient l’empereur directement, ainsi que tous les hommes attaches par des fonctions à son gouvernement. M. le duc de Rovigo les trouvera avec leurs attributions déterminées, avec leur instruction acquise; et, comme il aura
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d’abord plus à apprendre d’eux qu’à les guider, il leur rendra en confiance ce qu’il en recevra en éducation pratique.
Pour moi, voici en quoi consiste le changement qui vient de s’opérer, et en quoi je l’approuve, toute idée de ressentiment personnel à part. Je ne sais pas haïr. Quand on a des ennemis, je ne connais qu’un bon moyen d’en être vengé ; c’est de vivréplus longtemps qu’eux, et je tâcherai de m’y tenir.
Dans une de mes Notes, j’ai défini le ministère de la police générale Y administration de la prévoyance des dangers de l'Etat; c’est une étrange définition, vraie par les circonstances, et qui se modifiera avec elles. Si M. le duc d’Otrante avait voulu s'en tenir là, tout aurait été pour le mieux; mais il voulait administrer aussi la prévoyance des dangers que pouvait courir le vieil esprit de la Révolution ; c é\a\t trop, surtout à mesure que l’Empire avançait. De là ses tracasseries, ses animosités , ses préventions , la coquetterie qu’il mettait avec les gens d’autrefois, gens si faciles à séduire, et l’habitude qu’il avait de prendre toutes les grâces pour son compte, en attribuant les actes de rigueur à l’empereur, prétention contre laquelle je me suis élevé plusieurs fois , parce que les conséquences en sont extrêmement dangereuses. Quelle que soit la cause de sa chute, je suis persuadé que l’empereur y gagnera de n’être
III
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plus inquiété pour de petites choses , supplice qui me parait insupportable à moi qui ne fais rien » et qui me paraîtrait infernal si j’avais de grandes affaires à conduire.
M. le duc de Rovigo se présente au public avec cel avantage de n’avoir été d’aucune assemblée, d’aucun club , d’aucune coterie des temps passés; les oraloriens, les philosophes du dix-huitième siècle et les intrigants littéraires de nos jours lui sont probablement étrangers. Il obéira aux ordres de l’empereur, qui ne peuvent être violents à une époque où la fusion des partis n’a laissé aucune classe sans protecteur, à une époque où la France ne demande que tranquillité, première garantie de toute justice. Çe qui nuit à l’équité plus que l’arbitraire dont un pouvoir bien établi n’a jamais besoin, ce sont les vieilles haines et les petites passions que les hommes ne savent pas laisser derrière eux en changeant de position.
Il ne faut pas s’y tromper cependant. L’établissementpermanentd’unepolicepolitiqueseraitunpas rétrograde pour les nations civilisées de l’Europe. L’assassinat assez fréquent des souverains russes leur en a fait un besoin, et quelquefois elle a servi à assurer les conspirations dirigées contre eux. Chez nous, la police politique est née de nos troubles civils; le jour où il sera possible de la faire dis{)araitre marquera la grande époque de rafTermissementdu pouvoir» Autrefois, en France,
JUIN
cliaque ministre avait la police des hommes et des choses qui dépendaient de son ministère, cè qui est bien; le rapprochement de leurs rapports pouvant donner une idée juste de la situation de Tesprit public. Les parlements exerçaient, pour beaucoup d’objets, une haute police légale; ce qu’on a appelé prisons d’état n’avait été inventé que pour éviter leur surveillance. Pendant la Fronde, tous les partis se sont accordés pour faire supprimer les prisons d’état, et tous les partis s’y sont envoyés alternativement dans la personne de leurs chefs; tant il est vrai que ce n’est qu’aux épotpies de tranquillité qu’on peut efficacement travailler à la réforme des abus! M. de Sartines, simple lieutenant de police à Paris, a prodigieusement grandi sa position en parvenant à faire croire, non-seulement à la France, mais à l’Europe, qiie rien ne lui était caché. Et (|ue découvrait-il alors ? quelques intrigues qui contrariaient les siennes. Cependant, le préjugé s’est si bien établi que la police n’ignore rien , qu’il s’élève toujours un violent cri d’accusation contre elle, quand il survient un événement malheureux ; c’est la compensation de la prescience que les préjugés lui accordent. L’empereur doit savoir à quoi s’en tenir sur cette prescience dont quelques résultats sont dus au hasard, et qui sc trouve si souvent déconcertée par d’horribles catastropties.
C’est alors qu’effectivement la police reprend
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son utilité; elle remonte assez liabilement d’un attentat accompli à ses auteurs, ce qui n’est point un faible avantage quand elle ne le fait pas acheter en agitant le pouvoir et le pays, pour se faire accorder un accroissement d’arbitraire qui affermit son existence en jetant des causes nouvelles de perturbation dans la société; de sorte que son incapacité lui tourne à profit, et que c’est la nation qui y perd de ses franchises quand elle en a , mais, en tout cas, toujours de sa sécurité.
Nous reviendrons, je l’espère, à cacher la police politique dans le ministère de l’intérieur, qui a des rapports indispensables avec l’administration de tous les intérêts réguliers , et qui a trop de travail utile pour se créer des occupations qui ne servent qu’à déguiser l’oisiveté ministérielle dans les temps heureux et tranquilles.
Que fera M. le duc de Rovigo de toutes les attributions que son prédécesseur s’est données sur la littérature, les littérateurs et sur l’esprit public? 11 ne pensera certainement pas qu’il puisse s’en faire un parti politique, pas même une clientelle, et tant mieux. 11 ne nous restera donc que des coteries littéraires sans danger comme sans influence, jusqu’à ce que l’empereur, qui a élevé jusqu’aux plus hautes fonctions de l’EUat les hommes reconnus éminents dans les sciences et dans les lettres, prenne aussi directement sous sa protection toutes les réputations littéraires et scienli-
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fiques qui travaillent à se fonder. Son pouvoir à cet ^gard peut aller jusqu’à changer un homme au point qu’il ne soit plus reconnaissable.
Il en est un , par exemple, dont on disait naguère encore qu’il n’avait jamais fait d’autre contrat que la dot de Suzette; on trouve maintenant qu’il entend les affaires et n’est pas étranger aux principes du droit public. On le déclarait d’un caractère hautain , insociable ; on s’était trompé. Il est vrai que ses pensées sont sérieuses , mais son esprit est facile et sa conversation gaie. C’était un sournois jaloux de tout, toujours prêt à nuire. Quelle calomnie! Il est vrai qu’il est sévère en principes; mais d’une indulgence si entière sur les faits particuliers qu’elle ne peut tenir qu’à une profonde connaissance de l'humanité. Ce qu’on lui accorde par-dessus tout, c’est d’étre propre à donner de bons conseils; aussi y a-t-il déjà des dispositions sensibles à lui faire des confidences. Voilà pourtant ce que l’empereur a fait tout à coup de moi en changeant ma position; et j’en suis à me tâter quelquefois pour savoir si je suis toujours le même homme *.
(i) Comme membre de U commission da cootentieax, 1* première afTaire qn’on me chargea de rapporter au conseil d’état intéressait M. Le Tonmeur de la Manche, membre do Directoire au i8 frnctidor, époque à laquelle j’ai été proscrit arec tant d’autres. M. Le Tourneur de la Manche était sorti du Directoire aussi peu fiche qu’il y était entré, et son avenir financier dé-
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pendait en |iartie de mon rapport. Lorsque je 1e £s, l’empereur présidait le conreil , ce qui arrivait rarement pour les affairea contenlieuscs. J'établis si complètement les droits du réclamant que rcmpcrcur n'éleva aucun doute à cet égard ; mais il mit en avant l’inlérét de l'Ftat, en objectant que si celte réclamation était accueillie on ne pouvait prévoir combien de réclamations de ce genre s'élèveraient. Je prouvai d’une manière ÎDcootestable qu'elle était une exception, et mon client eut gain de cause. Il crut devoir venir me remercier le lendemain ; je le reçus afTectiieusement, le remerciant à mon tour de m’avoir révélé que l’inlércl que m’inspir.vit tout pouvoir déchu était en moi un sentiment et non une opinion de parti. J’appris quelques jours plus lard que, dans le choix qu’on avait fait de moi pour celte affaire, il jr avait eu un piège, ou au moins l’inleiitioa d'une ^treave.
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La discussion qui va s’ouvrir au conseil, sur l’utilité ou le danger du rétablissement des corporations, sera d’autant plus intéressante que les anciens disaient en sortant : « Aujourd’hui , nous avons été pris au dépourvu; mais, samedi pro; chain , ou verra. »
Il n’est pas douteux que les mêmes hommes qui ont poussé à la destruction des corporations , comme contraires à la liberté, vont parler contre leur rétablissement en les présentant comme des centres capables de nuire à l’action du gouvernement, et qu’ils justifieront ainsi cette profonde observation du cardinal de Retz, qu’{7 faut souvent changerd’opinionpourrestertoujoursdesonparti. On appuiera beaucoup sur ce qui était autrefois, sans réfléchir qu’autrefois est un mot qu’on peut faire remonter jusqu’à la création du monde ; qu’autrefois les corporations ont été une force sociale, et que dans un autrefois très rapproché elles n’étaient plus qu’une source de petits abus. Ce n’est certainement pas les abus qu’on voudrait rétablir. Si je voulais traiter cette question, je ne
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chercherais pas s’il y a utilité ou danger à rétablir les corporations , mais s’il y a possibilité , et ma conclusion serait que leur résurrection est impossible.
Autre temps, autres idées, autres intérêts. Bien avant la Révolution, l’industrie française avait déjà pris de tels développements, inventé un si grand nombre de procédés nouveaux , que la classification de ce qu’on appelait les corporations n’était plus qu’une prétention ridicule. Depuis l’Empire, depuis surtout le blocus continental , l’industrié’a bien plus encore multiplié ses découvertes et ses procédés, parce qu’il y avait nécessité et que les nations à cet égard ont un instinct qui ne les trompe jamais; elles le reçoivent de leurs besoins! Cet instinct , l’empereur lui-même en a secondé le développement par des prix offerts et des récompenses accordées aux inventions utiles. Ce n’est donc pas la question des corporations, c’est-à-dire de la liberté ou de la non liberté du travail que je veux aborder. Mon intention, qui n’est pas sans malice, a pour but de montrer que ceux qui les repoussent ne comprennent pas pourquoi, et que rien ne serait plus facile que de leur prouver qu’ils sont en contradiction avec les arguments qu’ils vont employer. ^
En effet, on a distribué la semaine dernière, au nom de la section de législation , un projet de décret sur le rétablissement de \Ordre des avo-
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cats. Le mot ordre n’est pas dans le titre; mais il se trouve dans tous les articles qui traitent des assemblées de YOrdre. C’est ici plus qu’une corporation , ou plutôt c’est une corporation présentée dans des termes si pompeux que, s’il faut en croire le considérant, rien n’est plu? grand, plus noble, plus désintéressé, plus digne d’estime et de vénération dans l’Empire que 1^0r<jfedes avdcats. Les prétentions et les expressions vont si* haut qu’il n’y a que le ridicule qui soit au-deèsûs.'A coup sûr, on ne dirait pas de la noblesse maintenant qu’elle forme un ordre; on ne le dirait pas non plus du clergé, parce que le mot ordre , dans la langue politique française, n’a été appliqué et applicable à ces deux situations que lorsqu’elles étaient des pouvoirs, et tous les pouvoirs de ce genre ont fini avec les États-Généraux. Cela n’empêche pas les avocats de se présenter comme un Ordre, et ce qui n’est pas moins singulier, comme le seul qu’ils puissent admettre.
En réduisant ce grand mot d’autrefois à sa valeur d’aujourd’hui , on trouvera que le projet de décret présenté par la section de législation a tout simplement pour but de rétablir la corporation des avocats, ce qui prouve que ces messieurs ne sont pas, au fond de l’âme, aussi ennemis de la résurrection des corporations qu’ils veulent le faire croire; tout ce qu’ils diront contre pourra leur être opposé, et ce qu’ils diront en faveur de
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leur prétention pourra être appliqué à toute autre association d’hommes ayant une même profes* sion. Certes, la société est aussi intéressé à ce que les marchands aient de la probité , à ce que les charpentiers, les serruriers travaillent bien, qu’à ce que les avocats s’enrichissent, dans des formes réglées , au profit des plaideurs. Ces messieurs de* mandent un bâtonnier qui ait la police du corps et une chambre qui veille dans leur intérêt; il en était ainsi pour toutes les corporations, et les syn* dics valaient bien les bâtonniers. On peut donc 1^ combattre avec leurs propres armes, et rappeler cette discussion si plaisante dans laquelle l’empe* reur s’obstinait à ne pas comprendre ce que c’é* tait qu’un maître maçon,jusqu’àcequedequestion en question il arriva tout naturellement à penser qu’il pourrait bien ne pas y avoir de maUres sous une administration qui refuserait d’accorder des maîtrises. Cette manière de pousser les interlocuteurs à l’absurde ou à un aveu complet de la vérité était celle de Socrate. Qui aurait jamais peusé, avant d’en avoir été témoin , que l’empereur s'en servirait avec tant d’avantage pour amo; ner des membres de son conseil à mettre le bon sens au-dessus des préjugés? ; ..
Dans le projet de decret sur le rétablissement de l’Ordre des avocats, on propose sérieusement d’inscrire au tableau, sous le titre d’avocats honoraires, tous les hommes qui ont été de la pro-
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fession et qui occupent aujourd'hui des places éminentes dans l’État. Ainsi l’archichancelier et la plupart des membres du conseil de l’empereur seraient des aifiliés de l’Ordre, feraient partie de la corporation , afin sans doute de rester de glorieux témoins de ce que les gens qui parlent peuvent gagner dans le bouleversement des empires. En vérité les jésuites ne demandaient pas davantage pour dominer la société partout où ils s’établissaient.Comme il y avait des jésuites gris ou honoraires, c’est-à-dire associés à l’Ordre quoique répandus dans le monde, il y aurait d^ avocats gris, princes de l’Empire, ministres, con- .seillers d’état, présidents, etc., etc., toujours intéressés à soutenir les prétentions des avocats en exercice, Je ne dirai pas que cela serait dangereux, parce que tout danger de ce genre a disparu avec les parlements; mais ce serait ridicule et cela suffit pour que la législation ne le consacre pas.
Quelques corporations se sont rétablies d’ellesmémes, ou à peu près, .sous l’autorité de la police, parce qu’elles tiennent aux approvisionnements de Paris et qu’elles ont besoin de surveillance, ne fût-ce que sous des rapports de salubrité. Quant au commerce et à l’industrie en général, il y aurait impossibilité d’en faire des classifications , de les emprisonner dans des réglements. Si on le tentait, on leur ôterait une activité d’inventions'devenue indispensable, surtout
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depuis le blocus continental , et qui se développe assez heureusement. Tout , d’ailleurs , n’est-il pas suffisamment réglé ? Le fisc a les patentes bien autrement productives que les maîtrises; le commerce a sa législation et ses tribunaux; pour éclairer l’administration , quand elle a besoin d’enquétes , on a institué les chambres de commerce. Que ferait-on de plus ? Je le répète , dans nos mœurs , je regarde comme impossible de mettre la plupart des intérêts matériels en corporations ; mais j’admets à la rigueur qu’on puisse en faire avec ce qu’on appelle les spiritualités de la société, témoins les membres de l’Institut, témoin le projet de décret sur le rétablissement de l’Ordre des avocats; mais je doute qu’ils y gagnent quelque chose si la liberté d’association n’est que pour eux.
NOTE LXXII
Septembre i8io*
Il est impossible de deviner jusqu’à quel degré d’humiliation descendra la France si on l’aban* donne à la rapacité et aux conceptions de la police de second ordre. La Révolution a bouleversé tant d’institutions et d’idées que rien n’est plus difficile encore aujourd’hui, pour les hommes en place, que de savoir où doivent s’arrêter les lois et les ordonnances.
Sur les instigations de la préfecture de police, on avait renvoyé à la section de l’intérieur du conseil d’état un projet de décret, je ne dirai pas contre les domestiques , mais à la fois contre les domestiques et contre les maîtres , puisqu’on leur impo^it les mêmes obligations et les memes peines; aux domestiques, s’ils ne se soumettaient à prendre un livret à la police, à venir l’y représenter et le faire signer chaque fois qu’ils changeraient de maison; aux maîtres, s’ils négligeaient de se faire représenter le livret des gens qu’ils prendraient à leur service et de l’apostiller. 11 y avait, dans le projet de décret, des amendes contre les uns et contre les autres en cas de contraven-
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lion; ce «jui ne m’a pas étonné. L’empereur ayant ôté à la police le produit des passeports, il était facile de prévoir que la police chercherait à refaire ses finances particulières d’une autre façon; et c’est sur la surveillance intérieure de notre domesticité qu elle a jeté son dévolu. Ce projet avait paru trop cru aux membres de la section de l’intérieur pour qu’on osât le mettre en discussion , mais non assez, inconvenant pour qu’on n’en prit pus l’idée fondamentale. Pendant qu’on le modifiait, la préfecture de police qui ne pouvait l’ignorer, et que les modifications déjà adoptées auraient sans doute dérangée dans ses calculs, s’empressa de reproduire sa première conception sans admettre aucun changement. Modifiée ou non modifiée, cette affaire ne mérite pas d’aller au conseil d'état, à plus forte raison d’occuper l’empereur; et j’espère qu’il s'expliquera de manière à lu luire ahandonuer sans retour. f
Les vices qu’on reproche aux domestiques de nos jours sont-ils nouveaux? Depuis que la langue française est formée , on dit proverbialement : a F.lh'onlé comme un laquais, menteur comme un laquais, etc., etc. » Toutes les langues ont des proverbes équivalents; mais il y a, par contre-coup, un proverbe qui dit: a Tel maître, tel valet. » Ainsi la question reste entière. La police prétend que les maîtres sont devenus trop indulgents; pourquoi s’en étounerait-on? L’indulgence est
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une nécessité générale dans les siècles où les mœurs sont faciles. Avec de bonnes mœurs, il est permis d’étre sévère; avec des mœurs faciles, la sévérité pourrait aller jusqu’à la barbarie , et bientôt les lois seraient obligées d’aller au secours du faible. Il faut laisser de côté les déclamations , juger ce qui a été et ce qui est; on trouvera que chaque époque a presque toujours les vertus et les vices qui se correspondent.
Quand M. de Colbert, à la fois ministre des finances, de la marine, du commerce et des arts, trouvait chaque jour une heure à donner à l’éducation de ses enfants et chaque soir une demiheure à la prière qu’il faisait à haute voix au milieu de ses gens assemblés; quand, de son côté, madame de Colbert déployait une activité si grande qu’elle ne voulait pas même laisser à son mari le tempe de mourir, on peut croire qu’ils avaient une maison bien réglée, des domestiques soumis et respectueux. £t cependant il est remarquable que, s’il se commettait alors moins d’infidélités par le fait des domestiques, il se commettait par eux de plus grands crimes. Les mémoires du temps ne laissent aucun doute à égard.
Aujourd’hui les hommes et les femmes veillent moins leurs gens, conduisent moins l’intérieur de leur maison ; les domestiques en profilent et en abusent; c’est un résultat inévitable de nos OMEurs. Que peut la police à cela ? Si les domes-
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tiques sont moins respectueux , comment les rendra-t-elle polis? Peut-elle empêcher que Paris ne renferme un nombre prodigieux d’agioteurs, d’acteurs, de courtisanes, de femmes qui en procurent, d’homines tarés, d’employés dans les jeux, tous ayant des domestiques qui dans ce service ne s’accoutument probablement pas au respect pour les maîtres? Cela n’est-il pas une consé- (juence du mélange qui se trouve dans toutes les capitales? Les domestiques, dit-on encore, croient à l’égalité. Ne la leur a-t-on pas préchée? ne leur a-t-on pas défendu, par décret, d’être des domestiques, et ordonné de n’être que des officieux? En brisant les rangs, le but qu’on voulait atteindre n’était-il pas de détruire toute subordination? Ce u’est point la police qui réformera cela , ou plutôt qui l’a réformé; car il y aurait de l’injustice à ne pas reconnaître que le mal dont on se plaint diminue à mesure que la société se coordonne. Il faut laisser les maîtres devenir maîtres pour que les domestiques puissent devenir domestiques; on briserait tout de nouveau avec un décret qui les mettrait sur la même ligne, en les soumettant aux mêmes formalités et aux mêmes peines de police.
On dit que l’on compte à Paris quarante mille domestiques; il n’y a rien là d’exorbitant; mais encore faudrait-il savoir à qui la police aura la prétention de donner cette qualification; ce qui
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n’est pas aussi facile qu’on le croirait d’abord. Sous Louis XIV et Louis XV, quand le gouvernement ordonnait des levées de soldats parmi les laquais de Paris, les valets de chambre étaient exemptés par un motif assez singulier, savoir,qu’ils portaient l’épée. La cause véritable sans doute était la crainte d’offenser les maîtres auxquels on les aurait enlevés, et la nécessité de prévenir ainsi des réclamations parties de si haut qu’on n’aurait su comment les repousser. Un bon valet de chambre entre dans un service et dans une intimité qui le mettent à part des domestiques, et qu’on ne remplace pas à volonté. Parmi ceux-ci comptera-t-on les écuyers, les sommeliers, les chefs d’office, les cuisiniers? Il y a, dans les grandes maisons, bien des grades de service qui exigent des connaissances spéciales, et qu’on n’a pas l’habitude de confondre avec l’antichambre. Est-ce la police qui fera les classifications? Dans les quarante mille domestiques, comprend-elle les domestiques femelles? Ici les distinctions sont infinies, comme l’usage auquel on les emploie. A moins de proclamer que les Françaises ont perdu toute délicatesse, il est impossible d’admettre qu’une femme bien née consentira à ouvrir un livret de police pour y chercher une garantie de la bonne conduite d’une fille qui se présentera pour entrer à son service. N’esl-il pas étrange que la police prétende à la fois donner des permis pour l’exercice
III
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delà prostitution et des livrets comme attestation de bonnes mœurs?
Les Français seraient inoquables aux yeux de l’Europe si ou publiait un décret dont la conclusion formelle serait que nous sommes incapables de conduire nos domestiques sans l’intervention de la ])olice. Qui n’est pas assex habile pour régler sa maison est propre à bien peu de chose. L’histoire n’a pas remarqué sans motif que, parmi les hommes qui se sont élevés jusqu’à décider des destinées du monde, plusieurs savaient au besoin descendre jusqu’aux petits détails de leur domesticité. L’ordre, comme le bon sens, est une qualité qui s’applique à tout ; et je citerais, sans flatterie, un souverain de notre époque dont les actions occupent le monde, et dont la maison passe pour être conduite avec un ordre parfait.
Nous ne demandons pas à la police qu’elle se mêle de rendre nos domestiques respectueux, probes et attentifs ; cela ne se fait ni avec des décrets, ni avec des livrets. Nous pourrions lui demander qu’elle ne les corrompit pas en les payant pour lui livrer les secrets de leurs maîtres. Cela du moins se passe sans qu’on l’avoue, et par conséquent sans éclat. Qu’elle agisse ainsi pour surveiller nos domestiques dans nos intérêts, et si elle croit avoir l>esoin d’appui à cet égard, qu’elle en clierche dans les anciennes ordonnances; à coup sûr, elle n'y trouvera ni fiscalité à son pro-
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fit, ni les maîtres et les gens de service mis sur la même ligne *.
(1) Le projet a été retiré sans avoir été mis en délibération. Il y a peu temps qu’on conseil général de département a demandé que la législation soumit les domestiques à avoir des livrets, sans comprendre qu’une pareille mesure deviendrait bientôt une su.jétion bien plus qu’une sôreté pour les maîtres.
NOTE LXXIII
Novembre i8io.
Le décret qu’on vient de publier sur la mise en aelivilé des lois françaises dans les départements qui formaient, ilyapeu de jours encore, le royaume de Hollande, fait naitre d’étranges réflexions. Cinquante-trois pages in-8® sont employées à rappeler seulement le sommaire de ces loisj et, comme chaque page contient de douze à quinze sommaires, cela produit une masse de sept à huit cents lois et décrets jetés tout à la fois à la tête d’un peuple ; il y a de quoi frémir. L’effroi augmente quand on pense que la plupart de ces lois et décrets ont déjà été modifiés par l’usage; qu’on peut en citer qui , sans avoir jamais été abolis , feraient pendre le Français qui se permettrait de les mettre en pratiipie, et qu’on expose les Hollandais à prendre tout cela pêle-mêle au positif. On parcourrait en vain l’histoire du monde sans rencontrer une époque où l’on ait donné d’un seul coup à une nation , pour règle de conduite et pour objet d’étude, huit cents lois qui lui étaient inconnues, qui doivent remplacer impromptu les lois sous lesquelles elle avait l’habitude de vivre
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et qui formaient sa nationalité. Dans les temps que nous nommons barbares, on n'aurait jamais fait une pareille tentative; mais aussi les réunions, décidées par la conquête et de grands intérêts politiques, s’opéraient alors plus franchement, plus cordialement que depuis les prétendus progrès que nous avons faits en civilisation. On y mettait du moins le temps. Aujourd’hui nous sommes entraînés, comme malgré nous, à vouloir pour tous les peuples l'uniformité d’administration, de législation que nous avons adoptée pour nousmêmes, et nous l’imposons aux pays conquis, tout en reconnaissant qu’en France beaucoup d’esprits éclairés ne se dissimulent pas les inconvénients de ce système. Nous savons pour nous l’adoucir, parce que nous connaissons les circonstances qui ont amené telle loi, tel décret, par conséquent les circonstances nouvelles qui les ont fait fléchir sans qu’il ait été nécessaire de le proclamer; mais comment des étrangers s’y reconnaîtront-ils? comment oseront-ils soupçonner que nous les méprisons au point de ne pas même prendre la peine de leur indiquer les mesures qui n’put plus force de loi, de celles qui sont restées dans toute leur vigueur?
Le projet de décret sur la publication des lois françaises en Hollande est divisé en vingt-sept chapitres; douanes, octrois, contributions directes, marine, conscription, etc., etc. Dans cha-
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que chapitre, on voit les décrets se succéder rapi» dcment pour se mudiûer, s'interpréter, se coufîriner et se contredire. Aurait*il donc été si difficile de ne faire, sur chaque matière, qu’une loi complète, courte et facile à comprendre. Pour chaque objet distinct d’administration , ou aui-ail eu uue espèce de Code où tout aurait été positif. A cette condition, notre législation imprimée pourrait être portée chez les peuples que nous réunissons , sans qu’ils aient le droit de nous reprocher de tourmenter leur mémoire, de fatiguer leur imagination, au moment même où nous les forçons de renoncer à toutes leurs habitudes. Ce travail donnerait beaucoup moins de peine qu’on le croit. Si on en excepte nos grands Codes, je ne serais pas surpris de voir le recueil des décrets réglementaires , ainsi purgé de ses inutilités et de ses coDr tradictions, réduit à un volume qui ne serait pas trois fois plus gros que le volume qu’il a fallu pour en produire seulement les titres. Le grand-juge convenait un jour avec moi qu’on rendrait un éminent service à la France si l’on pouvait brûler d’un coup tous les exemplaires du Bulletin des lois; il est incontestable du moins qu’on soulagerait prodigieusement, par ce procédé, la mémoire des peuples que nous réunissons à l’Empire.
L’habitude nous entraîne et nous empêche de réfléchir sur mille détails. Que l’empereur arrête un moment sa pensée sur la bizarrerie qui le con-
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duil à imposer aux Hollandais la nécessité d’étudier une ère sous laquelle ils n’ont pas vécu, et qui u’a pas duré quatorze ans. Il ne s’agit ici ni d’olympiades , ni de siècles , ni des temps comptés par la vie des grands princes, ni d’aucunes de ces époques éternelles qui lient le passé à l’avenir. U s’agit d’un calendrier éphémère dans un langage qui n’était celui d’aucun peuple; car ventôse, thermidor et leurs collègues n’ont jamais été Français; calendrier qu’on pourrait dire n’avoir pas existé même pour nous, puisque nous ne datons maintenant de 1810 qu’en admettant que nous ne sommes jamais sortis du calendrier Grégorien. Et lorsque l’ère fructidorisée n’est plus dans nos usages , non-seulement nous la laissons dans nos lois , nous la portons à des peuples qui ne l’ont pas connue; nous les forçons à faire imprimer des annuaires républicains qui puissent leur apprendre, depuis qu’ils sont réunis à l’Empire, si vendémiaire de l’an III faisait partie de l’année 1793 ou de l’anuée Cette possession légale et
coutinue des folies révolutionnaires m’avait frappé en ne la considérant qu’à l’égard des Français; c’est bien autre chose lorsqu’on la voit s’étendre au dehors avec nos conquêtes. Par pudeur pour nous-mêmes, nous devrions réviser la masse de nos décrets dont les variations et l’incoliéjence accusent notre inconstance, et éviter aux nouveaux Français la triste nécessité d’apprendre ce
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que les anciens voudraient oublier. Je me rappelle avoir entendu un jour l’archicliancelier dire avec humeur au conseil d’état : « Je suis las d’enten- « dre toujours parler de la Révolution, citer tou- « jours les temps révolutionnaires; » et, l’instant d’après, il parlait d’un décret de messidor an IX, ne s’apercevant pas même qu’il rappelait ainsi les temps qu’il ne voulait pas qu’on citât. Je crois impossible qu’on cesse de parler de la Révolution, non-seulement en présence de ceux qui y ont pris part, mais plusieurs siècles après qu’ils seront morts. En attendant, il serait facile et raisonnable de ne pas mettre les peuples que nous voulons réunir dans la nécessité d’en apprendre le vocabulaire.
Il y a une grande différence entre la réunion et l’agrégation d’un peuple à un autre peuple. La réunion peut se faire par la conquête et une proclamation ; l’agrégation ne s’opère jamais que par le temps et le mélange des intérêts, par conséquent sous la condition de commencer par respecter les mœurs , les usages , les préjugés des peuples conquis dans tout ce qui ne nuit pas à l’action gouvernementale de la puissance conquérante. Les agrégations se formaient d’autant plus sûrement autrefois que les détails <l’administraliôn n’entraient pas dans l’action gouvernementale; or, ce sont les choses d'administration, bien plus que les volontés de gouvernement, qui ta-
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quinent, blessent, révoltent , parce qu’elles sont de tous les moments. Nous ne comprenons plus cette distinction; nous voulons agir sur tout à la fois et tout de suite; nous nous fâchons de trouver de la résistance, je ne dis pas dans les hommes, cela est naturel a tout dominateur, mais dans les choses. Ce système est si nouveau qu il est impossible de le juger par comparaison avec les réunions de peuples dont l’histoire de 1 Europe offre tant d’heureux exemples; aussi, pour ne pas être tenté de me livrer à des conjectures sur l’avenir de la réunion de la Hollande à l’empire français, je vais passer a ce qui occupe le plus une certaine partie des hommes de notre administration.
Il y aura cinq départements en Hollande, par conséquent deux grandes préfectures et trois petites. Les préfets seront-ils pris parmi les Français ou parmi les Hollandais? On prétend que l’empereur ne s’est point encore prononcé a cet égard ; cela me parait difficile à croire.
S’il suffisait d’étudier nos lois pour être capable d’administrer un département, il est hors de doute que les Hollandais auraient une belle occasion de prétendre aux préfectures , puisque nous leur donnons en ce moment sept ou huit cents lois à méditer. Il n’en est pas moins incontestable que, pendant les premières années, les Hollandais préfets ne connaîtraient que le texte de nos lois et non
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les circonstances et les motifs qui les rendent applicables, et qu’ils seraient chaque jour arrêtés par les objections vraies ou intéressées que leur opposeraient les chefs cl agents des administrations financières que la France va leur envoyer. Je suis persuadé qu’on pourrait prendre un Hollandais ayant de la capacité et l’envoyer sans le moindre inconvénient gérer la prélecture de Rouen ou de Toulouse ; il y trouverait un conseil de préfecture routiné aux affaires , et qui le guiderait ; des souspréfets propres à le seconder et à l’avertir, et mille ressources dans toutes les autorités locales. Mais, en Hollande , il faudra qu’il forme lui-même son conseil , qu’il fasse l’éducation de tout ce qui sera sous ses ordres. C’est trop attendre d’un homme que d’espérer qu’il s’instruira et qu’il instruira à la fois tous ceux avec lesquels il aura des rapports ; je crois qu’un pareil essai serait dangereux; et quoique je sente peut-être plus profondément que personne combien' serait respectable le sentiment qui porterait l’empereur à ne pas laisser les commis français conquérir la Hollande de seconde main, je pense que ce ménagement ne peut aller jusqu’aux préfets. Où tout est nouveau, il faut au moins que le chef ne soit pas à sou apprentissage, ne fût-ce que pour la clarté et la sûreté de sa correspondance avec les ministres. J’irais plus loin en croyant qu’il ne serait pas sage d’euvover des Français en Hollande pour y (aire.
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leurs premières campagnes de préfets ; qu’il faudrait choisir parmi les préfets ayant déjà l’habitude des affaires, et qu’il serait utile d’étudier surtout le caractère de ceux qu’on choisirait. On les remplacerait sans peine ; les candidats ne manquent pas. Par compensation, et pour témoigner , aux Hollandais que ce n’est point dans des idées de défiance qu’on ne les a pas choisis, l’empereur suivrait le système de balance qu’il a adopté, en appelant au conseil d’état et à d’autres fonctions quelques hommes éminents de ce ci - devant royaume.
^ . NOTE LXXIV
. . Janvier i8ii.
Lorsque l’empereur s’esl expliqué devant le conseil d’état sur le dernier bref du Pape, relatif a l’installation des évêques, ce n’est pas sans étonnement qu’on l’a entendu demander s’il n’y aurait pas de l’avantage à donner de la publicité à ^ cet acte, et ajouter que ce serait son avis. Personne n’a pris la parole pour appuyer celte proposition; personne non plus n’a combattu les appréhen-*’ sions développées par M. de Ségur sur les dangers ' de cette publicité. On a compris promptement et généralement qu’il y avait ici une question double, et qu’à coup sûr l’empereur n’avait pas d’opinion aussi arrêtée à cel égard qu’il semblait vouloir le faire croire.
Dans nos mœurs, ces sortes d’écrits ne sont dangereux qu’aulant qu’ils circulent clandestinement. Aussitôt que l’autorité les produirait, ({u’elle annoncerait ainsi qu’elle n’en redoute rien , ils cesseraient d’être redoutables. Depuis^ 1789 jusqu’à la chute du Directoire, la France, agitée par les opinions les plus violentes et les plus contradictoires, n’est pas rentrée subitement, par le
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Consulat et l’Empire, dans cet état de quiétude qui permet aux opinions d’acquérir une grande influence. La France , entraînée par des faits d’armes et des conquêtes qui semblaient ne plus devoir se reproduire dans l’état de civilisation où l’Europe était parvenue, ne réussirait pas , quand elle en aurait la volonté, à attacher un intérêt suivi à des discussions sur la manière d’installer les évêques. La France a accueilli le Concordat comme une conciliation , comme un moyen raisonnable de régler X établissement religieux, comme elle accueille du passé tout ce qui lui donne l’espoir que ce qui est nouveau durera. Si le Concordat devient au contraire un sujet de discorde, la France pensera froidement qu’on s’est trompé ; ayant accepté et non provorjué l’intervention du Pape, elle se lavera les mains des conséquences de cette intervention aussitôt que ces conséquences se montreront opposées à ce qu’elle en attendait. De nos jours, de graves dissentiments entre l’Empire et la papauté finiraient d’user la papauté sans pouvoir agiter l’Empire; cela est incontestable. Mais l’empereur a-t-il intérêt à user la papauté ? A cet égard, je ne puis avoir d’opinion, puisque j’ignore complètement ce que l’empereur veut faire du Pape et pourquoi il a tenu à l’avoir en sa possession. Si c’est pour le faire agir à volonté sur les nations catholiques à mesure que la France étendra sa domination, ce ne serait qu’une
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autre manière d’en finir avec la papauté. Libre , elle conserve les apparences d’un grand pouvoir; soumise, toute illusion s’évanouit.
La publicité donnée gouvernementalement à un écrit du Pape sur des choses de discipline ne peut donc avoir aucun danger par elle-même; mais il ne faut pas s’y tromper ; une fois cette publicité admise , rien ne pourra empêcher les controverses de s’établir, et l’empereur rencontrera des auxiliaires plus ardents qu’il ne le voudrait. Dans ses querelles avec la cour de Rome , il ne tenait qu’à Louis XIV de lancer les jansénistes contre le Pape ; il les aurait trouvés très disposés à le servir. Il n’eu fit rien. Heureux si plus tard il avait su se démêler des disputes de son propre clergé aussi bien qu’il était sorti de ses querelles avec la cour de Rome; il n’aurait pas préparé la réaction qui s’est opérée sous les r^nes suivants.
Avec un clergé pauvre et las de combattre, une capitale où les affaires religieuses ont moins d’importance qu’une rivalité entre deux actrices , des ministres qui n’auraient rien à gagner dans ces débats, et l’Europe trop occupée d’intérêts politiques pour se laisser agiter par des opinions dc^matiques, il est d'autant plus facile de paraître indifférent qu’il u’y a pas de danger. Or, l’indifférence dans les matières de ce genre, c’est le contraire de la publicité.
JANVIER l8ll.
De quoi s’agit-U après tout? Le Pape regrette ses Étals; rien n’est plus naturel; on n’est pas détrôné sans regret. 11 a de l’humeur; rien de plus naturel encore, puisqu’un Pape est un homme.
On ne lui n pas laissé d’intérêts matériels à défendre; il se cramponne avec d’autant plus d’ardeur à ses prétentions spirituelles. Depuis la création du monde cela a toujours été ainsi, il s’exagère la force du pouvoir spirituel qui lui reste, pour se consoler du pouvoir temporel qu’il n’a plus. Â sa place , nous ferions tous de même ; le plus grand effort de la raison humaine étant de plaider contre soi*. Son pouvoir spirituel ne peut agiter la France; mais il peut agiter l’enipereur, et c’est là réellement tout ce que l’empereur peut et doit éviter. Qu’il se borne à maintenir Yétablissement religieux tel qu’il a été réglé par le Concordat, en refusant d’enti’er sous quelque prétexte que ce soit, dans des questions de doctrine.
L’empereur a dit qu’il se considérait comme trop fort pour que rien pût l’atteindre ou seulement le troubler; mais qu’il devait assurer la même tranquillité à ses successeurs, et que cette
(1) Cinq années ne s’étalent point écoulées depuis le jour où cette Note a été écrite que l’empereur s’est trouvé dans la position où il avait rois le Pape, pouvant jnger par tes propres sensations si on est détrôné sans regret , s’il eit facile de renoncer à scs droits , à ses prétentions , et de plaider contre soi.
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tranquillité ne pouvait avoir de garantie que par une doctrine invariablement fixée.
Rien n’est plus vrai ; mais dans quels siècles historiques et sur quoi y a-t-il eu une doctrine fixée irrévocablement, lorsque le pouvoir politique et la théocratie se sont trouvés en présence? Leurs prétentions étant inconciliables , de leurs arrangements mêmes sort toujours quel(|ue cause de nouvelles divisions. Logiquement, qui n’aurait cru que les commandements de Dieu, qui renferment les conditions de toute religion, de toute législation civile et criminelle , que ces commandements d'une aussi haute origine devaient suffire à régler la société? Les prêtres y ont ajouté les commandements de l’Église, puisés dans les habitudes de la vie monastique, et tout est devenu double dans la conduite des peuples. Le clergé a eu et sa législation et ses tribunaux indépendants de la législation et des tribunaux de l’ordre politique. Deux pouvoirs Se sont trouvés en présence et presque toujours en contradiction , sacrifiant l’humanité à leurs prétentions, et n’avançant et ne reculant, malgré tous leurs efforts, que selon la disposition des esprits. C’est sur cette disposition des esprits qu’il faut aujourd’hui compter pour assurer l’avenir, sans se livrer à l’idée toujours dangereuse de l’enchaîner. S’il y avait eu une doctrine irrévocablement fixée avant la Révolution, il aurait suffi de rétablir le Concordat pour
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t'établir la doctrine. Cela n’a pas étéainsi, puisqu’un nouveau Concordat a été conclu et proclamé, et que l’empereur pense qu’il manque encore à la sûreté de l’avenir la garantie d’une doctrine irrévocablement fixée. Je le répète, dans les débats entre le pouvoir politique et la théocratie, c’est la disposition générale des esprits qui décide ; or, la disposition des esprits ne laisse rien que le pouvoir ait à craindre dans le présent , si ce n’est l’intervention du vieux parti philosophique qu’appellerait la publicité, et qui deviendrait un embarras de plus.
NOTE LXXV
Février i8ii.
Je me suis engagé à présenter à l’empereur quelques réflexions d’une haute importance, lorsqu’on ne pourrait me soupçonner d’être mu par aucun sentiment personnel. Il faut que j'attache à ces réflexions un grand intérêt pour remplir cet engagement qui me fera probablement un ennemi de plus; mais qu’importe. Je partirai de trois faits incontestables qui serviront de motif et d’appui aux considérations que je veux développer.
1° Dans le rapport présenté au conseil , vendredi dernier, sur la remise à accorder aux entreposeurs de tabac, le ministre s’exprimait ainsi: «Votre a Majesté m’ayant fait l’honneur de me dire qu’elle a avait donné peu d’attention à la dernière rédac- « tion du décret du la janvier dernier. » Cet aveu est singulier, surtout quand on l’imprime. Il autoriserait à demander quel motif on avait de se hâter de faire signer à l’empereur un décret fiscal à la rédaction duquel , de son aveu , il avait donné peu d’attention.
a" Dans la séance du mardi précédent, M. le comte Boulay a rappelé à l’empereur un décret
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qu’il doit avoir sigoé il y a cinq à six ans , et qui cependant n’a jamais été renvoyé à lui , M. Boulay, qui était chargé d’en assurer l’exécution.
3° J’ai la certitude que l’empereur a refusé de si* gner un décret pris sur une décision de la commission du contentieux, et que, treize jours après, on lui a présenté le même décret parmi d’autres, et qu’il l’a signé sans savoir qu’on lui offrait de nouveau à consacrer ce qu’il avait refusé avec connaissance de cause.
Il y a certainement, dans ces faits, preuve de légèreté, de désordre et de confusion. Qui sait combien on pourrait en citer du même genre, sans compter le décret sur *, qui avait été sus-
pendu pendant huit ans; suspension qui a procuré à une entreprise huit cent soixante mille francs de bénéfice, ainsi que je n‘ai pu m’empêcher de l’établir lorsque cette affaire m’a été remise ? Avant de rechercher quelle mesure il y aurait à prendre pour assurer l’ordre, il est
(l) Ja n'indique pas l’objat du décret, parce qu’il pourrait faire remonter aux noms de ceux qui avaient intérêt à en suspendre l'exécution. J'ai jeté su (eu plusieurs de mes Notes par la même considération. Tout ce que je peux dire, c’est que l’expérience que j’ai acquise à cette époque m’a plusieurs fois servi à découvrir, sous les ré(pmes qui ont soivi l’Empire, les véritables UMlifs d'affaires préseoléea, comme il est d'osage, sous des motifà d’intérêt public , et qui n’étaient calculéea que dans un intérêt particulier.
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nécessaire d’entrer dans quelques explications.
Je n’ai ni à me louer ni à me plaindre de M. 1» duc de Bassano ; nous n’avons jamais échangé ni un salut ni une parole. J’aurais des motifs de le croire peu disposé en ma faveur que je n’en rendrais pas moins justice à sa probité sans restriction , à son dévouement pour l’empereur, à son éloignement pour tout ce qui est intrigue. Ce n’est pas de riiomme qu’il s’agira dans cette Note, mais de sa position qui est plus extraordinaire qu’elle ne le parait, parce qu’elle semble être toujours restée la même, quoiqu’elle ait été singulièrement modifiée (>ar les changements qui se sont opérés dans les choses et dans les individus, depuis quelques années.
Dans le temps où tous les frères de l’empereur l’entouraient, où l’un d’eux recréait le ministère de l’intérieur; plus tard, quand MM. de Talleyrand et Fouché se disputaient hautement la première place dans la confiance de l’empereur et la plus grande part dans l’action déléguée du gouvernement; quand tous les hommes, dans les hautes dignités, avaient l’activité et les prétentions naturelles dans un ordre politique nouveau qui tend à se fonder, M. le duc de Bassano , ministre secrétaire d’état, n’avait auprès de l’empereur que sa part d’influence; le nombre de ses créatures était borné, tous ceux qui avaient envie de parvenir pouvant choisir entre plusieurs protecteurs. Par
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diverses circonstances qu’il serait inutile d’ënumérer, M. le duc de Bassano seul est resté dans sa position, qui nécessairement s’est prodigieusement agrandie de celte permanence. Les ministres nouvellement nommés ont été conduits à chercher près de lui des conseils, à consulter son expérience; ainsi, sans combinaisons de sa part, et seulement par les changements qui s’étaient opérés autour du trône, il est devenu le seul homme en France sans l’aveu duquel personne ne croit pouvoir arriver, sans l’aveu duquel les plus grands personnages ne se croient jamais sûrs d’obtenir des grâces. Je ne parle ici que des personnages de l’ordre civil et non des militaires.
L'influence du ministre secrétaire d’état s’est accrue autant par les modifications arrivées dans les choses que par le déplacement des hommes. Tant que l’ascendant de l’opinion a disputé au pouvoir le droit de faire des lois, et que l’on croyait devoir distinguer les lois des décrets, les décrets seuls restaient à la garantie de la signature du ministre secrétaire d’état; les lois allaient à l’examen et à la sanction du corps-législatif, il serait difficile de dire ce que deviendra le corps législatif; mais il est incontestable qu’il y a confusion entre les lois, les décrets et toutes les autres manières de constater les volontés impériales. L’empereur s’est accoutumé à croire que l’admipistration, pour marcher, n’a besoin d’autre sano-
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tion que de la sienne, et que la garantie d’un seul homme suffît pour tout ce qu’il signe. Quand cela sei-ail hors de contestation, il restait encore les formes dont la garantie n’est jamais à négliger.
Que l’empereur considère quel énorme pouvoir, élevé sans bruit, a dû surgir de cette situation; il ne trouvera pas étonnant alors; i<> qu’un décret signé par lui ait pu rester sans exécution; ao qu’un décret qu’il avait refusé de signer en toute connaissance de cause ait été représenté avec succès à sa signature dans un autre moment; 3o qu’un décret qu’on avait intérêt à faire passer tout de suite ait été pour ainsi dire enlevé d'assaut, etc., etc. Qui oserait s’en plaindre et s’exposer à paraître hostile à l’homme puissant dont chacun a liesoin? Qui aime assez la France et prévoit assez l’avenü' pour faire entendre la vérité sur un point aussi délicat? Avant d’entrer dans quelques détails sur les résultats du caractère et du crédit de M. le duc de Ikissano, relativement à l’administration générale de l’Empire, il est nécessaire que j’appuie mon opinion sur un fait récent.
J’avais vu avec plaisir distribuer au conseil d’état un projet de décret sur l’établissement des lettres de provision , non à cause du faible produit qu’en devait retirer le fisc, au contraire, tuais parce que j’en concluais qu’il allait s’établir une véritable chancellerie , des (ormes protectricos
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d’une sage lenteur, et que , dans la nécessité qu’on sentirait enfin de distinguer les édits, les ordonnances , les lois et les décrets , on serait trop heureux de trouver, dans cette chancellerie en action, un établissement tout monté. Ce que j’approuvais pour le bien général , d’autres le craignaient. Aussi le bruit s’est-il répandu que M. de Semonville avait composé un mémoire qu’on a mis sous les yeux de l’empereur, mémoire qui avait pour but de l’avertir que le décret sur les lettres de provisions aurait pour résultat de mettre des bornes à son pouvoir. Bon M. Semonville! Etait-ce bien le pouvoir de l’empereur qui avait excité son zèle, et l’avait exalté au point de lui faire oublier que le décret même qu’il combattait reconnaissait à l’empereur le droit de faire sceller les lettres de provisions sans remise et sans contestation. Bien qu’entouré d’un certain mystère, le mémoire de M. de Semonville est devenu un sujet de conversation parmi les membres du conseil d’état. Ses amis vantaient beaucoup l’adresse avec laquelle il a cité l’exemple d’un Corsini, nommé sénateur quoiqu’il n’eût pas quarante ans, et l'exemple de M. Félix Lepelletier, nommé maire de sa commune, quoique pro.scrit par un sénaliis-consulte; ce qui n’aurait pas été possible dans le système des lettres de provision. Un de nos collègues, qui sait fort bien que la vérité qu'on dit aux amive* pains n’est paa toujours ce qui est, mais ce qu’on
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désire qu’ils croient, s'est contenté de louer le dévouement de M. de Semonville à l’amitié. En elTet, tout le monde avait fort bien compris que son mémoire n’avait été composé que pour ôter à M. le duc de Bassano la crainte de voir s’établir une chancellerie qui finirait par ôter quelques attributions à la secrétairerie d’état.
Cette crainte me parait bien prématurée. En effet , à qui aurait-on confié une chancellerie dans un pays qui a un archichancelier nominal, mais où il n’y a rien de plus? L’archichancelier avoue qu’il a perdu la plus grande partie de son crédit par paresse; il n’est pas homme à lutter pour le recouvrer ; il redoute jusqu’au désir du bien , et empêcherait la terre de tourner, s’il était en son pouvoir, tant il craint le mouvement. C’est un esprit fatigué, bien que toujours juste et lumineux; et cette fatigue, après tant d’années d’agitations politiques, est peut-être la plus grande preuve de son bon sens. Ainsi, ceux qui sont arrivés à un haut point d’élévation ayant perdu leur énergie, ceux qui veulent arriver ne trouvant rien de mieux que de se ranger sous l’activité de M. le duc de Bassano , il est tout simple que sa domination se soit établie, sans qu’il y ait eu calcul suivi de sa part.
M. le duc de Bassano a , comme tous les hommes , des parties faibles dans le caractère. Il aime moins la faveur pour en jouir qu'il ne serait ja-i
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loux de quiconque pourrait en acquérir; ses habitudes étant prises, tout ce qui sort des idées qu’il s’est faites lui parait au moins une inutilité. Ces inconvénients, balancés par des qualités réelles , seraient sans influence s’il y avait des institutions calculées pour empêcher le désordre de s’introduire dans les affaires, en donnant des garanties aux formes diverses sous lesquelles doivent se produire les différentes volontés du pouvoir. L’empereur ne doit pas oublier la reconnaissance que les Français lui conservent pour avoir débrouillé le chaos de nos vieilles lois civiles et criminelles, et formé ces Codes qui seront toujours une partie de sa gloire, il y aurait contradiction à ce qu’en peu d’années, et sous le même règne, le désordre et la confusion s’introduisissent dans nos lois politiques et administratives. C’est cependant ce qui nous menace.
NOTE LXXVI
Mars i8i I.
Depuis que l’empereur s’est chargé de la France aucun événement n’a produit une plus grande sensation, une joie plus profonde et plus générale que la naissance de cet enfant qu'on aurait appelé fils de France dans l’ancieiiDe monarchie, qui prend le litre de Boi de Borne en venant au Hioade, et qui n’a rien à demander à son père que de lui conserver le bel héritage de puissance et de gloire qu’il lui a fait. Plus les Français ont vu de révolutions gouvernementales se succéder dans ce qu’on nomme la Révolution , plus ce qui leur donne des garanties de stabilité produit d’impression sur eux. Rien n’est plus naturel. M. de Voltaire, se moquant de l’allégresse que témoignait la France à la naissance du premier fils de ses rois, demandait si elle craignait de manquer de maîtres. France aurait pu répondre que c’était dans l’appréhension d’en avoir trop qu’elle mettait tant de prix à ce qui assurait l’ordre direct de la succession au trône ; les terribles épreuves auxquelles elle a été soumise n’auraient que trop justifié celte réponse. En calculant la joie publi-
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que sur le besoin que nous arons de croire à l’avenir, l’empereur ne se trompera pas. Cette joie est du bon égoïsme national.
Quant aux discours prononcés devant le berceau d’un enfant, au nom des divers corps de l’Etat, ils sont bons comme tous les discours de , cérémonie. S’il y a quelqu’un qui mérite une distinction à cet égard , c’est à coup sûr madame de Montesquieu qui, ayant toujours à répondre sur le même sujet, s’en est acquittée avec grâce et simplicité, au dire de toutes les députations. Je l’affirme pour la députation du conseil d’état.
Je ne ferai pas le même éloge d'un rapport qui vient de nous être distribué au nom de M. le duc de Rovigo; je crois que l’empereur doit le faire retirer. Ce rapport précède un projet de décret sur la nécessité de réprimer la presse en Hollande , et ne nous est encore parvenu qu’en épreuve. On y trouve au haut de la page a : «Ces brochures ^ K qui agitent des questions religieuses, sont en- «f eore d’un intérêt plus vif en Hollaode que dans a le reste de l’Europe ; et presque toutes s’adresa sent au fanatisme des protestants, qui parati « auiockd’hoi non moins actif et aussi dange- V reuxque celui des catholiques. »
Il y a quelque chose d’effrayant à voir juger ainsi la religion du monde chrétien, soit catholique, soit protestant, comme il y a ridicule ignorance à proclamer ai^'ourd’hui le fiinatisme des
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protestants aussi actif et aussi dangereux que ce> lui des catholiques. C’est annoncer qu’on n’a aucune connaissance des temps accomplis, et qu’on ne sait pas même ce qu’on a lu dans les livres des philosophes du dix-huitième siècle. Cette phrase n’est pas de M. le duc de Rovigo; elle appartient prol>ablement à un membre de la Commune de 1793, admis au nombre de ses secrétaires; mais il aurait dû sentir qu’elle ne pouvait être imprimée au nom d’un ministre de l’Empire, ni distribuée dans le conseil du souverain. Si la chose était vraie, et qu’il fût nécessaire de la dire, il aurait fallu l’exprimer en d’autres termes; mais ce n’est point par l’esprit des convenances que brillent les hommes de la Révolution.
On trouve de plus, page 4 de ce rapport, une phrase d’une extrême imprudence, dans laquelle on déclare que la Hollande n’est encore réunie à la France « ni par les mœurs, ni parles habitudes, « ni parles opinions, ni par les sentiments. » Cela est très probable et ne doit pas étonner. Que seraient donc les peuples s’ils pouvaient renoncer si lestement à leur nationalité? Et s’ils étaient prêts à adopter toute domination , où serait la garantie de ceux qui sont appelés à les gouverner? Dans tous les cas, il ne faut pas imprimer, aux yeux de l’Europe, que la Hollande regrette son indépendance, après avoir dit le contraire dans les discours qui ont précédé et suivi sa réunion,
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et lorsqu’il y a des Hollandais dans le conseil d’état, des Hollandais préfets dans l’ancienne France. En général, toute cette partie du rapport est choquante par la comparaison qu’on y établit entre l’esprit hollandais et l’esprit français. On y dit qu’en Hollande tout le monde lit et discute; que tout le monde s'intéresse aux affaires politiques et religieuses. Ne croirait-on pas que rien de cela n’existe en France et qu’on ne lit ni ne discute ? que l’ordre politique et religieux marche ou 'vacille sans que personne y prenne intérêt; en un mot, que c’est sans y penser que nous dominons FEurope? Il me prend quelquefois une étrange frayeur; c’est que ceux qui se croient en position de morigéner l’esprit public ne finissent par être les premières dupes de l’ignorance que produirait leur mauvaise direction.
NOTE LXXVH.
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Depuis quelque temps , soit au conseil d’état , soit dans nos assemblées de section , lorsqu’on propose une mesure utile , mais qui dérangerait quelques habitudes ou produirait quelques légè' res additions à des impôts, on arrête tous les projets avec ces mots magiques : Dans ce rnoment~CK J’ai si souvent entendu répéter dans ce momentci (\vi\l m’a pris fantaisie de savoir enfin ce qu’il y avait d’extraordinaire dans ce moment-ci ; si nous étions menacés de la famine, frappés de la peste , exposés à voir la France envahie par les étrangers ; j’ai tant insisté qu’enfin on m’a avoué que dans ce moment-ci voulait dire l’état dans lequel se trouve le commerce. Si c’est cela , il faut en prendi e son parti ; car ce moment-ci ne fait que commencer, et il n’est pas prêt à finir.
Je ne jugerai le blocus continental ni militairement ni politiquement, mais commercialement.
C’est sans contestation la plus grande expérience tentée depuis les siècles de civilisation. Il y a plus d’un an que j’ai eu l’occasion d’en écrire à l’empereur , avec la prévoyance que je trouverais l’oc-
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casion d’y revenir. Pour le peuple , le blocus coq» tineqtal n’est qu’une afTaire de sucre et de café ; pour les hommes réfléchis, c’est le pas le plus hardi qu’on ait jamais fait eq arrière. Plus il durera , plus les conséquences en seront profondes, et si l’Angleterre en surmonte les effets , sa puissance en deviendra plus forte. Le commerce de l’Europe ayant été créé tel qu’il est maintenant par la découverte du JNouveau-Monde, la perte ou la séparation de nos colonies, la renonciation volontaire ou forcée à toutes les grandes opérationscoiiunerciales maritimes, ramèneraient notre France à ce qu’elle était avant cette découverte. Ce système commercial maritime ayant transporté la population des campagnes dans les villes, sa chute serait l’affaiblissement des villes au profit des campagnes ; car c’est là où se réfugieraient d’abord l’industrie et l’esprit de spéculation. Ce qui s’est passé en France depuis dix-huit mois a déjà justifié cette observation. Séparée de scs co» lonies, dans une position militaire qui l’empècherqit de songer à recréer des établissements d’outre-mer , même quand l’Angleterre cesserait de pouvoir y mettre obstacle , la France tend à demander à son sol des moyens de conserver sa prospérité, et c’est vers une plus savante exploitation de la terre qu’elle dirige ses efforts. Communications plus faciles entre ses provinces, perfectionnement des races de bestiaux, essais réitérés
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pour naturaliser les productions étrangères et pour tirer des productions indigènes des produits d’une application nouvelle, tout prouve que l’esprit de spéculation se porte sur une meilleure exploitation du sol. C’est donc là qu’il faudrait à la fois chercher et offrir des ressources financières qui ajoutent à cette disposition forcée des esprits; qui soulagent autant que possible les souffrances que les industriels éprouvent par l’interruption du commerce maritime; et qui donne au fisc l’espoir de récupérer en partie les pertes que lui fait éprouver la suspension du système colonial. Il y aurait donc pour l’administration matière à de nouvelles et grandes combinaisons; mais on n’a pas le temps d’y penser. La gloire nous entraîne.
Trois sortes de crédits sont nécessaires dans tous les grands États où régnent le commerce et le luxe que le commerce généralise ordinairement; où par conséquent la somme levée par les contributions atteint et surpasse quelquefois la somme du numéraire réel qui existe dans le pays; où le mouvement s’arrêterait de toute nécessité si toute acquisition , comme tout travail , se payait au comptant et en numéraire réel : i* le crédit que les particuliers se font entre eux; a** le crédit fondé sur l'équité du gouvernement, le plus grand des consommateurs; 3* le crédit qu’on appelle public, qui se compose de tout papier résultant de banques ou d’emprunts, et qui, pouvant toujours
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sVchanger en niimérairé réel, en a eflectivement toute la valeur. -,
Je parlerai d’abord du crédit que les particu^ diers se font entre eux. C’est le plus considéra- 'ble et le seul dont les prétendus économistes ne . se sont point occupés.ll est vrai qu’il est au-dessus de tous les systèmes; chaque nation le fait elle- .même jusque dans les plus petits villages; sôn étendue est la mesure de la prospérité publique. Nulle part ce crédit n'est aussi grand qu’en Angleterre. Là, non-seulemènt (toutes les opérations .commerciales.se font à longs temps, mais il en est de même pour les objets de consommation journalière, soit en nécessités, soit en fantaisies. Ce qui n’est pas compris dans les nécessités ne se solde qu’à des termes encore plus éloignés. Les .traitements des fonctionnaires publics, les appointements de tout ce qui est à gages, soit au compte du gouvernement, soit au compte des particuliers, ne se paient pas, comme chez nous, par douzièmes. Tout le monde fait crédit à tout Je monde. Qui pourrait calculer le total général de ce crédit serait effrayé de la .somme à laquelle il s’élève, et .s’expliquerait alors comment il arrive, dans ce pays, que le , 'numéraire disparaisse quelquefois de la circulation et soit remplacé par du papier-monnaie, sans qu’il en résulte ni commotion ni inquiétude, et comment le numéraire
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réel revient facilement, lorsque des combinaisotM générales le rendent nécessaire.
Le crédit que tes particuliers se font entre eux existait aussi en France avant la Révolution. Il a survécu tout entier dans l’agriculture , où nulle commotion politique ne pourrait l’attaquer sans détruire la société. Je parie du crédit annuel que les proprietaires de la terre font aux fermiers, condition indispensable de leur travail, qui remet tout paiement après la récolte. Ainsi que j’en ai déjà fait l’observation , si les économistes politiques n’ont présenté ni remarques ni systèmes à cet égard, c’est que celte combinaison s’est faite et conservée d’elle-même par une force toute nationale et sans qu’il soit besoin d’y réfléchir. Avant la Révolution , le crédit que les particuliers se font entre eux était de même établi en France dans l’industrie, le commerce et dans toutes les relations sociales; le développement n’en était pas aussi étendu qu'en Angleterre, parce que notre mouvement commercial était plus restreint; il était conforme à nos mœurs, par conséquent à nos intérêts et à nos besoins. système financier de la Révolution devait avoir pour conséquence de détruire ce crédit ; il ne pourra renaître complètement que par une paix durable. La pauvreté dans laquelle tout le monde à peu près s’est trouvé après nos troubles civils, et particulièrement ceux
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qui ont été appelés à des fonctions publiques, u conduit le gouvernement à payer tous 'les fraitexnents par douzièmes; l’incertitude de l’avenir et les désastres du , passé ontdaissé d’industrie et le commerce en défiance; ils continuent à traiter à court terme, et l’on peut dire avec -vérité que le numéraire réel nous est d’autant plus nécessaire, pour -tous les besoins /journaliers , que- le crédit qui se -fait de lui-même nous manque. Or, c’est très peu de chose que le numéraire réel comparé di ce crédit.
•■Par suite de la défiance qu’a inspiré. le système -banqueroutier de la Révolution, de gouvernement -lui-même n’a pu souvent traiter pour les'besoins généraux qu'en faisant des avances à ceux qui lui offraient leurs services ; et ce que j’ai appelé le crédit fondé sur V équité du gouvernement, le ‘plus grand des consommateurs, est /encore en -souffrance. Toute maison commerciale qui traite avecd’administration en ‘Angleterre v/oit aussitôt augmenter son crédit. Loin qu’il en soit de même en France, la ‘Banque s’est fait.comme une loi de ne pas escompter *le papier des maisons qui traitent avecde gouvernement. Les tripotages d’argent sous le Directoire ont'Iaissé contre lesjfournisseurs des préventions qui se prolongent trop, et dont la section des finances abuse. Si on ne s’arrête pas, des conséquences de ces préventions -seront- fatales , en forçant le gouvernement à'faire
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lairc, par des régies à lui , des upératiuns qui seraient plus sûres et plus économiques faites par des capitalistes. Ou je me trompe fort , ou c’est à cela qu’on veut conduire l’empereur. Eh quoi ! parce que sous le Directoire les marchés ont été un objet déplorable de vols et de dilapidations, on n’a point senti qu’il n’y avait là qu’une conséquence, et que, par une conséquence contraire, rien ne serait plus facile que de rapprocher tous les spéculateurs probes et habiles d’un gouvernement équitable. En vrais principes d’administration , il n’y a pas de bénéfice à éluder de payer ; et j’affirme, d’après les affaires qui me sont passées dans les mains, qu’il y en aurait eu quelquefois à prononcer contre le gouvernement, quand il y avait doute.
Sur trois crédits très distincts , indispensables dans tout grand Etat avancé en civilisation , et qui se soutiennent réciproquement, le système banqueroutier de la Révolution pèse encore sur le premier; les tripotages du Directoire nuisent au second. Avant de passer au troisième, je crois de- _voir rappeler que je ne suis entré dans ces détails que pour expliquer qu’on a tort de mettre sur le .compte de ce moment-ci l’état fâcheux dans lequel se trouve le commerce. Vu la situation que nous tenions du passé, on devait s’attendre que l’interruption du commerce maritime se ferait plus .vivement sentir à mesure qu’elle se prolongerait.
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Jusqu’à présent rien n’a été calculé pour en amortir les effets , en secondant le mouvement national qui porte les spéculations et l’industrie vers une plus complète et plus savante exploitation du sol.
Le crédit dont il me reste à parler est ce que les économistes désignent sous le nom de crédit public , qui se compose de tout papier résultant de banques ^ d'emprunts , et qui , pouvaut toujours se réaliser en numéraire effectifs en a réellement toute la valeur. Je ne parlerai pas du système des emprunts sur lesquels il y aurait trop à dire comme système, et qu’il est inutile d’aborder dans la situation où se trouve la France. Quant au système des banques, il n’y a rien de plus à tenter que ce qu’on a fait par la création de la Banque de France, jusqu’à ce que la possibilité d’une paix durable soit entrée dans tous les esprits, ou jusqu’à ce que l’opinion ait accepté, comme devant durer. longtemps encore, l’interruption du système commercial maritime.
La Banque de France a été fondée pour faire tomber l’intérét de l’argent , et elle a atteint le but qu’on se proposait, mais seulement dans les hautes relations commerciales, et en ne prenant des effets que de soixante à quatre-vingt-dix jours d’échéance; ce n’est donc réellement qu’une caisse d’escompte, qui ne peut .s’étendre sur la France* Aussi n’ai-je pas été étonné de voir Lyon et Rouen
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refiiier d’en être les succursales; Si nous entroqs un jour dans le système des banques provinciales, il faudra laisser les principales villes de commerce calculer ce genre d’établissement selon leurs convenances, quoique toujours sous l’approbation du gouvernement.
Une seule banque pourrait être générale en< France ; ce serait une banque territoriale, et' l’on y viendra si l’industrie et les spéculations ,vpar suite de l’interruption du commerce maritime , continuent à se porter, sur la terre. Toute exploitation de ce genre exige de grands capitaux et ne peut emprunter qu’à longs termes; mais aussi le gage qu’elle offre pour ses emprunts a bien une autre sûreté, une autre évidence que le papier de c'ommerce. Le papier de commerce n’est au fait que la supposition d’une valeur qu’on échange coutre une autre valeur de convention , lorsqu’on le fait- escompter, avec des. billets de banque. Le négociant donne un papier qpi- est censé représenter des-marchaudises contre un papier qui représente de l’argent: La fiction est double. Aai contraire, i’hypollièque que donne le propriétaire est une chose réelle qu’il offre contre une valeur de oonventiou , mais circulante, et qui pai licipe à la solidité du'gage sur lequel elle repose. Cette seule différence fait sentir combien il y a, loin ,. sous le rapport dè la sûreté, d’une banque d’escompte à une banque territoriale ; la différence est plus
4 T&IL l8ll. 119
grande encore si l'on considère le mouvement donné à la circulation.
Les propriétaires ne sont pas , comme les négociants et les gens de bourse, fixés sur quelques points de l’empire; ils sont répandus sur toute la surface; partout où ils empruntent, c’est dans les mêmes formes hypothécaires, à peu près au même taux, puisqu’ils offrent tous la même garantie facile à vérifier. Le même papier de banque aurait donc cours sur tous les points de la France, et les propriétaires de Bourgogne et de ^ormandie ne repousseraient pas ce qur conviendrait aux propriétaires de l’Auvergne et de l’Orléanais; les mêmes besoins , la même stabilité évidente les réuniraient dans la même confiance. Le commerce a ses systèmes, le crédit commercial a ses mensonges, et c’est pourquoi tant de banqueroutes éclatent dans ce qu’on appelle les moments de crise financière. La propriété n’a ni mystères ni mensonges; les événements l’atteignent difficilement, jamais d’une manière générale; c’est ce qui détermine les gens sages à préférer les placements par hypothèque à tout autre.
Je ne prétends pas qu’il faille renoncer à la Banque de France , comme caisse d’escompte , mais que , très bien calculée au moment de sa création pour faire tomber le taux exagéré de l’argent, elle ne répondra jamais aux besoins d'un vaste empire continental, privé de ses colonies,
ïi6 wbtB ' lx’xvii*.
qui doit chércher ses ressources en lui-tnéme, et qui , reportant vers la propriété terfitbriale ses plus hautes spéculations, n’a pas et ne peut avoir assez de numéraire réel pour seconder son activité. Si le supplément de numéraire ne peut se trouver par’ une banque qui ' n’est réellement qu’une caisse d’escompte, qui ne prête qu’à court terme , parce qu’elle n’accepte que des effets de comrherce qui ne sont quelquefois qu’une fiction , il faudra bien chercher un jour ce supplément de numéraire dans une banque autrement organisée. C’est alors qu’on viendrait naturellement à asseoir sUr la propriété territoriale tout le svstème du crédit de la France , comme il est naturel que tout lé système de crédit en Angleterre soit fondé sur le commerce, c’est-à-dire sur l’exploitation commerciale du monde entier. Nos économistes politiques, en adoptant les vérités et les prestiges de l’école d’économie politique anglaise , n’ont jamais fait entrer dans leurs calculs les différences de situation et d’intérêts. Il pourrait en résulter un grand mal pour la France , s’ils dominaient un jour. • • ‘
Quant à nos vieux routiniers français, ils restent sous un singulier préjugé. Comme la terre a toujours pris une qualification du système politique établi, qu’elle a été militaire après la conquête des Francs, puis féodale, seigneuriale, aristocratique, monarchique, ils veulent toujours que
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ia qualification l’emporte sur l’éternelle qualité qu’elle possède , savoir, d’être productive. Au moment même où nos besoins tendent à lui faire multiplier ses productions, je ne serais pas étonné d’entendre crier qu’une banque territoriale serait la fin de toute monarchie , quoiqu’il y ait accord pour demander de grands changements dans notre système hypothécaire, c’est-à-dire plus de facilités pour trouver à emprunter sur des biens-fonds.
NOTE LXXVIII
Mai i8i I.
Un des caractères distinctifs de l’esprit de parti est d’exagérer le danger des petites choses, d’entraîner l’autorité, et de précipiter toutes les mesures de répression pour ne pas donner à la réflexion le temps de s’introduire. C’est ce qui vient d’arriver pour le discours que M. de Chateaubriand devait prononcer à l'Institut comme succédant à M. Chénier, à la fois littérateur et homme politique, et de plus compté au nombre de ceux qui ont voté la mort de Louis XVI. Je présente d’abord celte considération, parce que l’exposer, c’est décider la question. Le public seul est resté fort impartial dans cette affaire; je tâcherai de l’imiter.
Tout se réduit à savoir s’il est ou s’il n’est pas encore temps de dire publiquement en France que c’est un crime de tuer les rois. S’il n’est pas temps encore, cela prouve que les intérêts des hommes de la Révolution sont mieux défendus (jue les intérêts du pouvoir qui gouverne. Pour moi , je n’en ai jamais douté; mais il ne me parais-
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sait nullement nécessaire de donner au public une aussi triste certitude.
Pour amener l’empereur à interposer son autorité, on lui a dit qu’il ne devait pas soudrir que les sociétés littéraires s’occupassent de politique. 11 y a du vrai dans celte observation ; niais il aurait fallu examiner d’abord si l’Institut est une société littéraire ou une association politique révolutionnaire; puis si des discours académiques, qui doivent contenir l’éloge du cardinal de Richelieu , de. Louis XIV et du chef présent du gouvernement, peuvent être étrangers à la politique; il aurait fallu examiner enfin si, à la mort de sept ou huit membres de l’Institut, les hommes qui seront appelés à leur succéder auront à faire l'éloge de leurs travaux littéraires, que personne ne connaît, ou de leurs hauts faits politiques, qui ne sont que trop connus. De l’examen de ces questions, on aurait obtenu pour conclusion qu’il y a nécessairement à. l’Institut une faction dominante intéressée à écarter ou à réduire au silence quiconque refusera de s’unir à ses intérêts et à ses préjugés.
ILy a à peu. près huit ans , je crois, que l’empereur ordonna un changement dans le régime de l’Institut; on eut l’air d’obéir, et tout se borna à lui donner un uniforme. La faction, toujours bien servie, apprit sans peine que cette volonté de l’empereur lui avait été inspirée, et conclut avec raison que, si un l’éludait une fois, il n'y reviendrait
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plus. Ceux qui gouvernent ne doivent jamais se faire illusion à cet égard. Comme les hommes qui les approchent ont un grand intérêt à les connaître, ils distinguent fort bien ce qu’ils veulent par leur propre volonté de ce qui n’est pour eux qu’une idée acceptée, qui, ne se liant pas à leurs pensées habituelles, n’a pu les frapper que pour un luoment. Ils agissent en conséquence.
Les vieux révolutionnaires qui sont devenus barons, comtes, ducs, et qui sont empreints de décorations, craignent de se compromettre, se montrent souples aux volontés du maître, et paraissent à la cour assez disposés à traiter légèrement les opinions qu’ils ont professées; mais ces opinions sont vives dans leur cœur , et ils élèvent , pour les mettre en avant, de jeunes littérateurs dont ils soignent la réputation , la fortune, et qui recommenceront un jour sans pitié à bouleverser la France, s’ils en trouvent l’occasion. Ceci n’est point une conjecture, mais un fait si évident qu’il me parait inconcevable que l’empereur n’en ait pas été frappé bien des fois.
.Mieux que personne je connais l’orgueil, l’esprit et les projets des vieux philosophes ; l’empereur les craint et les ménage, parce qu’il pense qu’ils font encore les réputations; moi, je ne les crains pas, et n’ai nul motif pour croire que l’avenir s’occupera tle moi. S’ils n’avaient pas appelé l’autorité il leur secours , je suis persuadé <ju’il au-
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rail (’lé i'acile de les rendre aussi souples ({u'ils sont arrogants. Le talent aujourd’hui n’est plus de leur côté; il fallait profiter de cette circonstance; les jeunes écrivains qui ont leur sort à faire seraient revenus sans peine à des idées plus applicables à une société qui tend à se consolider; mais les philosophes ont crié, ils m’ont dénoncé, et le gouvernement a eu la faiblesse de venir à leur secours. Qui sait mieux que moi qu’il s’en est repenti ! Ainsi que le croit l’empereur, ce n’est point par bouderie que je lui ai refusé de recommencer la lutte , mais parce que je suis convaincu qu’elle devenait à jamais inutile dès que l’autorité était intervenue, ne fût-ce qu’une seule fois. Je voulais l’empereur neutre, ni pour moi ni contre moi; mais les doyens de l’Institut n’admettaient pas même cette neutralité, et iis l’ont fuit rompre. Ils ne sont ni corrigés ni effrayés de la Révolution; ils trouvent que c’est un bon métier qui rapporte beaucoup; ils prévoient de nouvelles circonstances et ne s’en cachent pas. Ils s’unissent au pouvoir comme les moines s’unissaient à Charlemagne, pour le pousser à convertir les Saxons les armes à la main; cela faisait ériger de nouveaux évéchés, fonder de nouveaux couvents. Les prêtres n’en ont pas moins ôté deux fois la couronne à son (ils.
Pour quiconque aime à faire des rapprochements , il est curieux de voir i\l. Régnault de Saint-
NOTE LXXVin.
Jean-d’Angely dénoncer M. de Chateaubriand et professer que l’Institut doit être étranger 'à da politique, tandis que'le même M. Régnault fait olHciellement avertir, par le secrétaire du rconseil d’état , tous ‘les membres dudit conseil du jour où l’fnstitut ‘tient ses séances. J’avoue qu’il me , parait plaisant de -trouver cet avertissement parmi 'les rapports et les projets qu’on m’envoie comme 'membre du conseil d’état. C’est bien de là politesse perdne à mon égard; je n’ai jamais mis, et ■probablement je ne mettrai jamais le pied à l’Institut'*. 'Pourquoi le secrétaire du conseil d’état ne me fait-il pas aussi l’honneur de me prévenir quand il doit se prêcher un sermon dans une des églises de Paris? On 'trouverait cela ridicule, dans ce sens qu’un sermon n’a aucun rapport avec mes fonctions. Comment ne trouve-t-on pas également ridicule qu’il m’avertisse des séances de l’Institut?
‘N’est-il pas de même inconvenant que -M. Régnault communique de lui-même aux membres
(i) Je n'ei pas (enu cette résolution. PTayantipu refuser au cardinal- Maury d'entendre chez moi la lecture do discours <}is’il •detait prononcer le jour de sa réception, je pris l’enga^tement d'y assister sur.la promesse qu'il me 6t de, réduire son travail d'un grand quart; nous avions marqué d'accord les passages qu’il fallait retrancher. Non-seulement il n'en fit rien, mais il y ajouta ; et je fus doublement dupe de ma complaisance. On ne m’y a jamais rattrapé.
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de l'Institut des projets soumis au conseil d’dtat, spi’H nqus 'fasse distribuer les opinions des mem* -bres de l’Institut sur le projet si 'raisonnable. du ministre de 'l’intéFieur, calculé dans 'l’intention de diminner les embarras introduits par -le système métrique dans les poids et mesures à l’usage journalier du peuple? Et quoi'! on doit garder le silence avec tout le monde sur 'les projets soumis au conseil d’état, excepté avec les membres de i'Institut; et ces messieurs auront le droit d’intervenir dans les délibérations de l’administration publique , comme les évéques et les moines s’en mêlaient sous la seconde race. Pour que rien ne manque à cette similitude, M. 'Delambre a fait imprimer oe qu’ il peut permettre , en ajoutant que ses confrères le blâmeront de la facilité avec laquelle il accorde des concessions; absolument comme 'l’évéque de Gand permettait à Louis-le- 'Débonnaire de faire marcher ses armées pendant •le carême, pourvu que ce fût après Tlieure du jeûne , et en avertissant ce prince débonnaire (jue ses confrères le blâmeraient de sa condescen- ■dance. O folie humaine! la France est-elle donc éternellement condamnée à se laisser égarer par des opinions, et le ciel reffusera-t-il toujours à ceux qui la gouvernent des conseillers assez fermes pour repousser, selon les siècles, les prétentions des prêtres et des anti-prêtres? M. Régnault se ,oroit au-dessus des préjugés , parce qu’il n’a pas
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les préjugés du neuvième siècle ; et lorsque le mi- 'Oistre de l’intérieur propose un projet pour diminuer le trouble que les savants ont porté dans les habitudes du peuple, M. Régnault va consulter les savants et jette leurs décisions à travers les délibérations des administrateurs. Telles sont, telles ont été dans tous les siècles les conséquences des positions doubles. On est à la fois •président de la section de l’intérieur et ministre .d’état; mais on est membre de l’Institut, classe de la littérature. Qui sait si, à force de condescendance pour les savants, on ne deviendra pas • un jour membre de la classe des sciences? C’est ainsi que, sous la seconde race, l’ambitieux se faisait moine. pour devenir homme d’état, tandis que l’homme d’état se faisait prêtre pour avoir une puissance indépendante de celle qu’il tenait 4|e U^mlonté de son souverain. Faire partie d’un dbrps parvenu à s’établir comme le régulateur idM opinions est un calcul que l’ambition a fait et ipra dans tous les temps. C'est à ceux qui gouvernent à décider s’ils doivent permettre aux hommes qu’ils investissent de leur confîanceun calcul qui cache plus d’ambition qu’on n’est disposé à en soupçonner, ou assez de niaiserie pour servir de manteau à de plus habiles.
Les cris de la faction sur les conséquences que pourrait avoir le discours de M. de Chateaubriand .ont été si violents que l'empereur en a été étourdi;
MAI
en s’expliquant trop vite il a perdu une bonne occasion de porter dans l’Institut une réforme nécessaire. Il fallait laisser M. de Chateaubriand prononcer son discours, et le lendemain avoir l’air de se fâcher de ce qu’on traitait, dans une société littéraire , des sujets politiques propres à soulever les passions; partir de là pour mettre de l’ordre à cet égard , ce qui n’était pas difficile , puisqu’il aurait suffi de réduire les éloges académiques aux ouvrages imprimés des membres qu’on remplacerait, en interdisant toute recherche et tout jugement sur leurs actions. Les biographies auraient dit le reste à la postérité. Le discours de M. de Chateaubriand eût alors servi à quelque chose. Il s’est fort bien conduit ; tout ce qu’on peut lui reprocher est de s’étre prêté à devenir membre de l’Institut, et d’avoir oublié que, toutes les fois que des corps révolutionnaires ont l’air de chercher des honnêtes gens pour se les adjoindre, c’est un piège qu’ils tendent à leur bonne foi; leur résolution secrète étant toujours d’essayer jusqu’à quel point un beau talent et un grand caractère voudront se laisser humilier. I.£s conquêtes de ce genre justifient le mal passé et lui donnent de l’avenir; mais enfin puisque les circonstances s’étaient arrangées de manière que M. de Chateaubriand ne pouvait éviter de prononcer l’éloge de M. Chénier, que voulait-on qu’il ilt? Sans y être contraint, si l’orateur avait gardé III. 9
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le silence sur le procès de Louis XVI , c’est du discours de M. de Chateaubriand ce que le public aurait spécialement remarqué; le crime n’en aurait pas été moins flétri, et M. de Chateaubriand perdait beaucoup de la considération qu’il s’est acquise. Tout criminel aura beau faire , il ne peut y avoir pour lui de solennité qui ne soit un ju^'emeut; le jour où cela cessera d’élre vrai, il n’y aura plus ni justice, ni morale, ni vérité.
Veut-on une preuve de cette assertion? En repoussant le discours de M. de Chateaubriand, en obtenant qu’il ne fût |>as prononcé lorsque le public l’attendait, on a fait à l’orateur un affront dont je ne connais pas d’exemple dans l’histoire des académies. Qu’on suppose le discours contraire à la morale, aux grands principes de l’ordre social, l’affront. serait mérité. Si l’opinion publique a vengé M. de Chateaubriand , si la conduite de l’Institut à son égard a ajouté à la renommée de l’écrivain , c’est qu’on a su généralement que son discours n’a été repoussé que parce qu’il flélrissail le crime. L;i France, dans cette occasion, comme dans toutes les occasions où elle en a eu le pouvoir, a désavoué l’assassinat de Louis XVI; et certes il faut qu’il y ait dans la politique du gouvernement impérial quelque chose M-dessus de mon intelligence pour que je ne comprenne pas comment, de sa propre volonté, il a pris ici parti contre l’opiniou de la France. Je conçois for(
bien que plusieurs bonmies du gouvernement aient redouté l’application ; mais c’était positivement pour cela qu’il fallait saisir l’occasion de leur faire sentir qu’il est de leur intérêt de ne pas chercher à devenir membres d’un corps littéraire organisé de telle sorte qu’on ne puisse, en mourant, échapper à un jugement public.
EXPLICATION
Dans le mois qui suivit cette Note, je fus appelé à faire partie du jury ; le secrétaire générai du ministère des finances en était membre. Le second jour que nous nous trouvâmes réunis, il me dit que le ministre éprouvait un embarras qu’il l’avait chargé de me communiquer. Tous les maîtres des requêtes étaient en mission , ou attachés à des commissions, à des directions générales; ce qui ne permettait pas de les éloigner de Paris, .l’étais seul disponible; mais avant de me proposer à l'empereur pour aller faire la liquidation des trois départements anséatiques, le ministre désirait savoir si je n’en éprouverais aucune contrariété. Cette obligeance ne m’étonna pas de la part de M. le duc de Gaëte, poli comme un homme d'autrefois , étranger à tous les partis comme à toutes les intrigues. Je priai M. le secrétaire général de lui répondre pour moi qu’il pouvait me proposer à l’empereur, mais sans dire qu’il m’avait consulté, puisque si l’empereur n’approuvait pas mon
noTB Lxxvm.
éloignement, ce serait la preuve qu’il me trouvait bien à Paris ; et qu’au contraire s’il consentait à mon départ ce voyage me serait agréable. Le conseil d’état m’ennuyait, non qu’il fût sans intérêt, mais parce que j’ai de l’antipathie pour les délibérations solennelles. \ Londres, je n’ai été ni à la chambre des communes, ni à la chambre des pairs, malgré les facilités qu’on a bien voulu m’offrir. Je ne suis entré qu’une fois dans la chambre de nos députés et n’ai jamais vu la chunihre de notre pairie. Je ne comprends la délibération qu’autour d’une table, sur un sujet bien posé, entre cinq ou six personnes au plus. Dans les délibérations solennelles, j’ai toujours remarqué que si le premier qui parle aborde en effet la question, le second s’en éloigne en ne s’attachant qu’à un fait accidentel; le troisième s’en éloigne encore davantage en ne saisissant que l’accident; de sorte <pie plus est grand le nombre de ceux qui prennent la parole, plus on s’éloigne de l’objet réel qui est en discussion. J’aime mieux lire les débats imprimés que de les entendre.
L’empereur signa ma commission de liquidateur anséatique; je le vis avant mon départ.
Dkirtized bv Gi
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Hambourg, août i8ii.
Lorsque j’ai quitté Paris , on y disait hautement que l’empereur devait faire un voyage auquel on donnait pour destination Anvers, Amsterdam et Hambourg. J'ai trouvé ce bruit répandu sur ma route; sans y ajouter plus de foi qu’à tout ce qui n’est pas encore annoncé oiliciellement, il m’a pris l’envie de me jeter dans la même direction que suivrait l’empereur s’il venait visiter les anciens pays étrangers dont il avait fait des départements français. Je voyais, dans un livre qu’on présente aux étrangers pour s’y faire inscrire , qu’un inspecteur général des postes m’avait précédé pour établir des relais à l’instar des relais en France ; je savais que M. le comte Réal venait de faire le même voyage, dont sans doute il rendrait compte à l’empereur ; mais chacun a sa manière d’observer, et mes remarques ne dussent-elles servir que de point de comparaison , je crois utile de les consigner.
J’ai passé trente-six heures à Anvers, afin d’y voir lancer le vaisseau le Trajan. Ce spectacle était nouveau pour moi. C’est la première fois
NOTE LXXIX
qu’une chose, doiU j’ai heaiicoup cnlenclu jiarler, surpasse l’idée (jue je ni’en étais faite. Les étalilissements maritimes formés à Anvers sont dignes de celui (|ni lésa ordonnés; c’est le plus juste éloge qu’on puisse en faire. Ayant connu autrefois un liommequi a renoncé à la littérature pour devenir commissaire général de police de celte \ille, j’ai beaucoup causé avec lui pendant mon séjour, et , de sa conversation , il m’a pris l’envie de ne voir, pendant ma route, que les directeurs généraux de police , les commissaires généraux de police , les commissaires spéciaux de police ; création nouvelle dans l’ordre gouvernemental , et donll’esprit par conséquent me paraissait mériter d’être étudié. Ainsi que je l’avais soupçonné , il résultera de l’action que prend la police un combat, tanlcSt sourd, tantôt bruyant , entre ses agents et les agents de toutes les administrations régulières. L’empereur en sera souvent agité , parce que les directeurs et commissaires généraux de police, ayant besoin d’attirer beaucoup :i eux pour assurer leur existence, ne négligeront aucune occasion de se mettre en opposition avec les administrateurs dont la stabilité repose sur les besoins permanents de l’ordre social.
Par exemple, le commissaire général de la police à Anvers est très persuadé que les Anversois n’aiment pas la France, qu’ils sont fanatiques, et qu'on ne peut trop les surveiller. Pour bien con-
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naître l'esprit d’un peuple, il faut étudier l’intérêt cpi’avait Je gouvernement, sous lequel il a longtemps vécu, à le maintenir dans telles ou telles dispositions. La Belgique, les parties de la Flandre soumises à la domin.'ition autrichienne en étaient séparées par des États indépendants; leur véritable intérêt devait les porter à se réunir à la Hollande pour acquérir la liberté et les moyens de la conserver. Lin seul obstacle s’opposait à cette réunion, c’était la différence des religions. La maison d’Autriche devait donc ajouter, par tous les moyens en son pouvoir, à cette cause de repoussement, et rien en effet n’a été épargné. Les représentations des choses religieuses dans ces contrées y sont multipliées jusqu’au dégoût ; l’ascendant des prêtres y est égal à l’ascendant des moines en Espagne. En effet, on a vu plusieurs fois les Belges se soulever, chercher un appui près des puissances étrangères , et toujours retomber sous la domination de l’Autriche, sans jamais penser qu’ils pussent se réunir aux Hollandais. L’antipathie entre ces deux peuples sera longtemps invincible; ils doivent être bien étourdis de se trouver également aujourd’hui sous la même domination. La France doit les accepter tels que le temps les a faits. Si le cri d’indépendance se faisait entendre un jour de ce côté, on trouverait encore, dans la différence des religions, de grandes facilités pour empêcher ou rompre un soulèvement général.
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Mois enfin, sans s’occuper de Irop prévoir, on conviendra <pie les préjugés religieux ayant été accrus parmi ces peuples par les calculs de la maison d’Autriche, il faut les ménager; qu’en heurtant cette disposition on l’exalterait; l’esprit des nations ne pouvant se modiher aussi promptement que semblent le demander les changements qui s’opèrent de nos jours.
Les Anversois ont avec les Français, qui veulent se donner la peine de paraître polis , des manières douces et confiantes; ils aiment à parler de la France; ils avouent qu’outre les espérances que leur ouvrent les établissements qui se font dans leur ville, il en résulte dans le présent une grande circulation d’argent. Si on ne met pas aux petites oppositions plus de prix qu’elles n’en ont, si on ne veut pas devancer le temps, on fera de véritables progrès. Les manières françaises y sont adoptées par les jeunes gens; ils les préfèrent hautement aux habitudes de leur pays. On ne trouverait rien de cela en Hollande.
Ils est vrai que les Hollandais ont à se plaindre dans leurs intérêts d’argent, le premier de tous les intérêts dans ce pays; et, ce qui justifie mes remarqües sur la rivalité qui doit s’établir entre les agents de la police et les agents de l’administration régulière , c’est que les agents de la police sont pour eux contre l’administration. Voici l’objet du débat.
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L’udininistration française veut prolonger et prolonge en effet en Hollande l’ancien système d’impositions, système vexatoire, on pourrait dire ridicule, incompatible avec la position nouvelle de ce pays, et qui ne rendra certes pas ce qu’on s’en était promis. Les Hollandais crient pour être soumis sans retard au système d'impositions françaises; ils ont raison, puisqu’ils y gagneraient. Pour moi, je suis convaincu que le système d’administration et de législation françaises qu’on a introduit dans ces contrées est incompatible avec un système d’impositions qui n’est pas français. En voici un exemple, et il y en aurait bien d’autres à citer.
On a établi en Hollande le prix des postes au même taux qu’en France; on a bien fait, car l’ancien prix était excessif. Mais, en Hollande, il y a un impôt sur les chevaux , et on le maintient. Je n’ai pas besoin d’en dire plus; pour peu que cela dure, c’est un service qui manquera. I^s impôts dans ce pays sont si multipliés qu’on pourrait dire qu’on n’y sait plus que boire. A peu d’exceptions près, l’eau y est dégoûtante ; ils n’ont pas assez de grains pour faire de la bière; ils fabriquaient du vin, comme on en fabrique en Angleterre et dans le Nord ; on a tant chargé ces fabriques que, le lait excepté, on ne voit pas trop ce qui reste aux Hollandais pour ne pas mourir de soif. Dire que ce qu’ils payaient avant leur réu?
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nion à la France, ils peuvent le payer de même, serait déclarer que les charges qu'un peuple peut supporter sont indépendantes des moyens de prospérité dont il jouit. Jamais l’empereur n’a été désiré nulle part plus qu’il ne l’est en Hollande ; jamais nulle part aussi sa présence n’aura fait plus de bien ; car, après avoir pesé toutes les opinions, il prendrait un parti, et il ne peut en prendre un qui ne soit un soulagement pour les Hollandais.
Je parle en leur faveur d’une manière désintéressée. En retranchant La Haie et Rotterdam, tout m’a paru laid dans ce pays. On y sème du seigle , mais je crois qu’on n’y récolte que des roseaux. S’il est vrai que l’ennui soit né de l’uniformité, c’est incontestablement en Hollande qu’il a pris naissance; toujours des eaux croupies, des canaux qui tournent au cœur, des chaussées si étroites que, quand on s’y croise avec une charrette chargée de foin, il faut mettre une roue de sa voiture eu dehors. Ces chaussées sont si élevées que, danslecas où on serait culbuté, on tomberait d’abord sur le toit d’une maison , du toit de la maison sur la terre, de la terre dans un canal où les habitants vous examineraient longtemps, les bras croisés, pour savoir ce qui reste des hommes , des chevaux et de la voiture , avant de se décider à vous porter secours.
D’Amsterdam jusqu’au duché de Bei^, depuis
AOUT
le fltichéçle Berg jusqu’à Bremen, en traversant la principauté d’Oidembourg , on avance toujours dans le royaume des sables^ des tourbières et des bruyères , et on ne trouve plus de routes q\ie dans le livre des postes. Si l’empereur fait ce voyage, il est du plus haut intérêt qu’on lui prépare des voilures qui aient la voie du pays, et encore! Avec des voitures avant la voie française, il est impossible d’avancer; l’impatience du plus grand monarque, et tout ce que le désir d’y répondre ferait d’efforts , ne servirait qu’à rendre pour lui dangereuse une marche rapide. Les routes n’existant pas, chacun fait à peu près la sienne; les bruyères repoussent d’autant plus vigoureuses près des ornières que la terre a été remuée par les chariots du pays ; alors une voiture ayant la voie française peut être si serrée entre deux élévations qu’elle avance sans que les roues soient libres de tourner. Avec des voilures ayant la voie du pays, la marche serait un peu plus facile, à condition que le temps serait beau depuis plusieurs jours.
Voici quelles sont les allures des postes qu’on dit établies à F instar des postes françaises. Quand vous arrivez à un relai, le magistrat du lieu lance des réquisitions, et chaque paysan arrive longtemps après avec deux chevaux. Pour quatre chevaux il faut deux conducteurs, et ainsi progressivement. Ils les attèlent à votre voiture avec des chaînes en
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fer qu’ils tiennent d’une main et en allant à pied, de süi-tequ’ou a assez l’apparence de bêtes féroces que l’on conduit à une ménagerie. Comme tout cela va à pas comptés, on se décide à se mettre aussi à pied , ce qui évite du moins les secousses. C’est ainsi qu’on voyage dans cette vilaine partie de l’Europe. Avant de se décider à la traverser, l’empereur devrait envoyer un inspecteur de la poste aux chevaux , chargé de lui rendre compte directement*; car à moins qu’il soit aussi patient que moi , on le tuerait pour lui obéir. Je dois ajouter que les postes sont de six à huit lieues, et que l’espace qui les sépare est si désert qu’il m’est arrivé d’aller cinq heures aux flambeaux, d’une manière assez bruyante, sans avoir la satisfaction d’entendre aboyer un chien.
De ce que je vais la nuit aux flambeaux , que l’empereur ne conclue point que je suis moins patient que je ne me vante de l’être; c’est qu’il faut bien cheminer jusqu’à ce qu’on trouve une espèce de grange qu’on appelle auberge, où on couche pêle-mêle avec les bestiaux et la volaille, dans quelque chose qu’on vous donne pour un lit, ayant pour couverture un énorme sac de plumes. On raconte qu’un oITicier français , croyant ou feignant de croire qu’on allait faire coucher quelqu’un sur son sac, dit à la servante de prier
(1) C’Mt ce qu’il £l, et le voyage c’eut pu lieu.
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le voyageur de se liâter, parce qu’il avait graude envie de dormir.
En traversant le Hanovre, on est frappé de l’ai* sance dont jouissaient les habitants de ces contrées; les paysans y sont vigoureux, bien vêtus; les paysannes sont aussi bien mises. En opposition avec la Hollande, on s’aperçoit que le pays est riche en eau excellente , car ils ont tous des dents superbes. C’est un beau peuple, dont l’attitude est à la fois franche et Hère, et jusqu’ici administré avec d’autant plus de douceur que les rois d’Angleterre distribuaient dans l’électorat tout l’argent qu’ils levaient par les contributions. C’est à cette condition que l’aisance règne dans ce pays peu fertile.
Hambourg est une ville admirablement située; elle n’est pas toute belle; mais les beaux quartiers sont charmants, les promenades variées, la population , vu le nombre des maisons , assez considérable pour étonner un Parisien ; et comme on y a l’habitude de marcher d’une extrême vitesse, il en résulte un air de pétulance qui réveille un peu l’esprit. Je ne sais si les Hambourgeois ne sont pas Français, reproche que j’entends faire à tous les peuples réunis, et qui n’est pas hors de probabilité; mais les Français me paraissent contents des Hambourgeois, et cela prouve beaucoup en faveur de ces derniers.
J’avais écrit à M. le comte de Cbaban , chef de
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la commission de gouvernement , pour qu’il eût la complaisance de me choisir une maison. Il m’a loué un palais, ce qui est beaucoup moins cher. Ce palais est garni de meubles tirés des maisons royales de France , vendus par les comités de la Convention dans des temps difficiles. J’ai pour ma part les détails d’une chambre à coucher qui ont orné Trianon. Cela fait réfléchir dans Je mo> ment où on vous le dit, et puis on n’y pense plus , ces débris de grandeur passée n’ayaut rien d’agréable.
M. le prince d’Eckiuühl ui’a fort bien accueilli; cela durera , ma mission n’ayaut aucun rapport avec son guuverueiuent général des départements anséati(|ues. J’ai fait mon début de salon au milieu des hautes notabilités de cette belle armée que forme le prince, société nouvelle pour moi , bien qu’aucuu nom ne m’y fût inconnu. Ayant trouvé l’occasion de dire que j’avais le défaut d’être familier avec les gens d’esprit , j’ai cru m’apercevoir qu’il y aurait des dispositions à me le pardonner.
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NOTE LXXX
Hambourg, septembre i8ii.
Kien n'est plus étrange que la situation de la ville d'Hambourg, considérée géographiquement et politiquement. Je crois qu’on a rarement vu une population aussi nombreuse, placée à l’extrême frontière d’un empire, n’ayant à peu près d’autre territoire que celui sur lequel est bâtie la ville qu’elle habile, et touchant de si près à l’étranger que, pour peu que la marée soit basse, on est obligé de débarquer en Daneniarckpour arriver de France à Hamboui^, qui est aujourd’hui le chef-lieu d’un département français. Quand il faut envoyer l’argent nécessaire au paiement des travaux des routes, le préfet peut être réduit à franchir la ligne des douanes où la sortie de l’argent est légalement prohibée. Cette ligne des douanes est à la porte d’Hambourg qu’on appelle d’Altona; il passe quelquefois par cette porte dix mille personnes en une heure, l’espace qui sépare Hambourg d’Âltona n’étant pas plus étendu que 4a distance qu’il y a du pont-tournant des Tuileries à l’entrée des Champs Élysées. L’embarras des douaniers serait une chose plaisante à voir, si on
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ne sentait tout ce que leur travail a de pénible pour les Hambourgeois. C’est là surtout ce qui leur est insupportable; aussi ne rêvent-ils que guerre; et les marchands des villes anséaliques sont devenus les plus pressés de tous les guerriers, sans autre motif que le besoin qu’ils éprouvent de changer de situation. En effet, leurs calculs s’appliquent à deux chances inévitables , en supposant la reprise des hostilités. « Ou les Français seront « les plus forts, disent-ils, et nous cesserons d’être a frontière par l’acquisition du Meklembourg,
« peut-être un jour du Holstein ; ou les Français a seront les plus faibles, et nous aurons l’espoir de « redevenir ce que nous étions. »
La plupart des négociants hambourgeois ont leur maison des champs, leurs propriétés rurales dans ces deux provinces. Le Holstein est pour eux ce que Passj , Auteuil, Saint-Cloud, Belleville sont pour les Parisiens, avec cette différence qu’il faut traverser une ligne de douanes pour aller dîner à sa campagne, et qu’on ne peut y porter l’argent nécessaire au paiement des paysans qu’on emploie sans être en contravention. La ville de Lubeck est, par sa position géographique, dans une contrainte plus grande encore; aussi n’y rêve t-on, ainsi qu’à Hambourg, que guerre et changements politiques. Plus les pays réunis sont éloignés de la France, plus cette disposition se fait sentir, ttien n’est plus naturel.
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On a dit avec assez de vérité que Hambourg n’était la patrie de personne; elle recevait ses mœurs de tout ce qui l’entourait , et se renouvelait trop souvent dans ses principaux habitants pour qu’il y eût un esprit public. On pourrait donc s’étonner de l’espèce d’éloignement où les Hambourgeois se tiennent des Français, surtout après l’accueil qu’ils ont fait aux émigrés, si on n’en trouvait le motifdans un sentiment d’amourpropre étranger à toute opinion politique, et sur lequel il ne faut pas se tromper. Dans l’éclat de leur opulence, ils se montraient bienveillants envers les Français proscrits et prenaient volontiers les manières de ceux qu’ils protégeaient. Non-seulement cette opulence n’existe plus ; mais les Français qui sont maintenant à Hambourg ont une existence politique, une représentation convenue et les moyens de la soutenir; de plus, ils commandent. On sent aisément que la vanité et les intérêts blessés se tiennent à l’écart, tandis que les Français se trouvant en assez grand nom- * bre pour se suffire à eux-mèmes, les deux sociétés ne se confondent pas, quoiqu’il n'y ait point de véritable éloignement, ce dont on est convaincu par la douceur qui règne dans les relations nécessaires. Je crois qu’il y aurait un grand intérêt, à mesure que l’empire s’étend, à s’attacher spécialement les villes (|ui de leur nature sont à peu près cosmopolites, et par lesquelles on pourrait ni. lo
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agir sur les contrées environnantes; mais cela demanderait plus de temps que la politique adoptée ne perraét d’en accorder.
Voici quelle est en ce moment la situation des Hambourgeois.
privés du commerce splendide qu’ils faisaient, ils Voient tomber de valeur toutes leurs propriétés, ces propriétés n’étant que mobilières, puisqu’ils n’ont pas de territoire productif. Une maison de ville, qui valait deux cent mille francs il j a Un an , ne trouverait pas acquéreur pour le quart de cette somme. A plus forte raison, la baisse se faitelle sentir sur les maisons de campagne dont le climat rend l’entretien dispendieux, et qui, à tout prendre, sont moins nécessaires que des maisons de ville. Tout Hambourgeois ne peut donc compter qité surles capitaux qu’il possède; c’est là-dessus qu’il doit vivre; car cette ville naguère si commerçante a cela de particidier qu’on n’y fabrique rien. L’Unique ressource actuelle des familles est dans l’économie; mais les privations ne sont jamais entières dans les pretniers moments; tout en se plaignant on conserve des espérances; 11 n’est pas dans la nature de l’homme de renoncer tout à coup , par raison , à ses habitudes. Cela est vrai des habitudes de la vie privée comme des habitudes politiques; les législateurs de nos Jours ont trop oublié cette vérité. Mais les espérances ont un terme et les capitaux une fin ; il est impossible
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que les Hambourgeois^ lous négociants, botiseil^ tent longtemps à dépenser sans rien gagner. Il faut que le gouvernement ouvre un emploi à leurs capitaux, prépare une activité à leurs spécula<lions, ou qu’ils émigrent; et si une fois les capitaux et les hommes actifs disparaissent, Hambourg n’est plus qu’une ville exilée. Au lieu d’une population nombreuse, ayant des mœurs douces qui garantissent l’ordre, on finira par n’avoir qu’une population misérable, turbulente, en partie hideuse; car rien au monde n’est laid, tortu, bossu, nain, livide, effrayant et ridicule comme ce qui remplit les quartiers habités par les juifs.
Après avoir montré les négociants des villes anséatiques avides de conquêtes et ne rêvant que l’agrandissement de l’empire pour cesser d’être frontière et avoir un territoire, il ne sera pas sans intérêt d’examiner l’esprit des militaires français qui occupent ces contrées; alors on concevra comment chacun vit tout préparé à apprendre, en se réveillant, ou que la guerre est déclarée, ou que, sans coup férir, tous les pays entre la France et l’Elbe sont réunis à l’empire. Les militaires tranchent aisément sur ces sortes de matières. Selon eux, le roi de Danemarck est fou d’entretenir cent mille hommes sous les armes; il écrase ses sujets et ruine son royaume ; il s’en repentira. Pour la Prusse , c’est un pays fini , et l’on ne serait pas étonné dfe voit- l’hët-itier de Fié-
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dëric II s’en aller de lui-même plutôt que d’attendre les événements. Les militaires sont là-dessus d’une assurance imperturbable. Quant à la Rassie , il serait impossible d’exprimer avec quelle joie les ofïiciers lisent dans les journaux les détails des victoires remportées par les Turcs; le monde ne sera tranquille que quand les Rus.ses ne seront plus que des Moscovites, tout-à-fait liors du système européen. On prend ici un vif intérêt à ce qui se pas.se en Espagne ; dans mon innocence, j’avais cru d’abord que c’était par un sentiment bien naturel pour les Françaisqui combattent dans ces contrées; mais ce n’est pas tout-à-fait cela. , On désire que tout aille bien en Espagne pour nos troupes, et que tout aille mal pour les Ru.sses en Turquie, par le même motif, c’est-à-dire parce qu’on espère que les hostilités pourraient commencer plus vite dans le ^ord. Tel est l’esprit de l’armée. Je ne conçois plus maintenant pourquoi l’histoire a reproché à quelques princes d’avoir trop aimé la guerre. Quand on l’a faite longtemps, qu’une nation a pris l’esprit militaire, force est bien quelquefois à celui qui gouverne d’aimer trop les combats. Il n’en rêvera jamais autant qu’en désirent les armées qu’il a à sa disposition.
Je me plairais assez ici, si j’avais réellement à travailler; mais la commission de liquidation est arrivée trois mois trop tôt. En voici la cause, qu’il
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est bon de connaître comme renseignement administratif.
La commission de gouvernement croyait avoir terminé sa besogne et pouvoir s’en retourner au mois de juillet dernier; il était donc naturel qu’elle provoquât vivement l’envoi d’une commission de liquidation. La commission de gouvernement a été prorogée jusqu’au i“ janvier prochain; on n’en a pas moins nommé une commission de liquidation; il en est résulté que cette commission est arrivée trop tôt et n’a trouvé aucun travail préparé.
En effet, je ne suis pas chargé de liquider ce qu’on appelle partout la dette publique , puisqu’il faut préalablement que la commission de gouvernement fasse un rapport sur cet objet, et que l’empereur prononce, ainsi que le porte l’article 1.^8 du décret du 4 juillet dernier sur l’organisation des départements anséatiques. Rien de cela n’est encore fait.
.le ne suis chargé que de la liquidation des pensions civiles et militaires, de vérifier et d’arrêter toutes les comptabilités qui ont précédé la réunion , et qui n’ont pas été closes définitivement avant la prise de possession. Sur ces deux points, j’en sais déjà assez pour affirmer que je n’aurai pas à ménager les millions, ainsi que me l’a recommandé l’empereur; car il n’y a pas de millions dans tout cela.il n’y aura que des chiffres.
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Mais il !>’élève une grande difficulté d’exécution. Les dettes des villes auséatiques seront-elles qousidérées comme dettes d’état ou comme dettes communales , ces villes étanUout à la fois et sans division des municipalités et des souverainetés? Si on leur laisse leurs dettes et aussi leurs biens , il n’y a pas de motif pour liquider leurs pensions et les mettre à la charge du Trésor impérial. Il est donc difficile de vérifier et d’arrêter la comptabilité des villes auséatiques avant qu’il ait été décidé si c’est comme États souverains ou comme municipalités qu’on les considérera.
Pour la comptabilité des autres pays <jui entrent dans les départements anséatiques , ces pays ont si souvent changé de dominations en peu de temps que la plus grande difficulté pour les comptables est de retrouver les pièces à l’appui de leurs comptes. La plus grande partie de ces pièces sont en Westphalie, et comme le roi de Westphalie n’est pas du tout content qu’on lui ait «étiré ce pays, comme il a ou croit avoir des intérêts dans tout ceci , il en résulte que l’obtention seule des papiers nécessaires pour commencer à travailler sérieusement deviendra presque une négociation diplomatique. Je m’en charge, et je réponds que la paix entre les deux cours n’en sera pas troublée *.
(i) Vwr l'MpUcation à la fia de celte Note.
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Quant aux pensions militaires, cela devrait aller tout seul , les préfets ayant envoyé à la commission de gouvernement les états et les pièces à l’appui. Mais le ministre de la guerre, avant le décret du 4 juillet, ayant demandé ces états aux préfets, les préfets se sont empressés de retirer toutes les pièces des bureaux de la commission du gouvernement, afin de répondre au désir du ministre. Il faut donc les faire revenir. Mais désobéira-t-on au ministre de la guerre , interpréterat-on ses ordres, ou bien cédera-t-on aux instances de la commission ? Grand embarras ! et c’est ainsi que la vie se passe en préliminaires. Il faut espérer que l’empereur sera avant peu à même de prononcer sur la dette publique, ce qui lèvera mille difficultés.
Ce qu’il y a de vrai et de consolant dans ce pays, c’est que les comptables nationaux étaient d’une scrupuleuse probité; ils savaient mieux apporter les fonds qu’ils avaient entre les mains que d’en tenir les écritures en règle; et c’est ainsi que, sans contrainte et avant mon arrivée, ils avaient versé plus du double de l’arriéré présumé d’après les renseignements qu’on s’était procurés. Ils ne sont pas aussi formalistes que les comptables français; mais ils remplacent en loyauté ce qui leur manque en formes. On ne perdra rien à les prendre tels qu’ils sont. Je le répète, nous sommes
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«rrivt's lr(»|» loi cl noire besofine languira. Ce n’esl la laule de personne.
EXPLICATION
L’empereur avait fait de la Hollande un royaume pour l’un de ses frères; puis il lui avait ôté ce royaume pour en faire des départements français, ne comprenant |)as que ce roi voulût gouverner dans l’intérêt de ses sujets. Moins rigoureux poulie roi de Westphalie, il ne lui avait encore pris que quelques portions de ses Étals pour les confondre dans les départements anséatiques, et ce roi n’en avait pas moins d’humeur. Ne pouvant emporter le teiritoire, il avait enlevé tous les papiers qui constataient sa domination passagère. On ne devait donc pas s’étonner si son ministre des finances ne montrait nulle envie de se dessaistr des pièces de la liquidation faite par ses soins. Ce ministre, dont j’ai oublié le nom, était un homme de bon sens et de capacité. Je lui écrivis qu’il ne tenait qu’à nous de nous donner de l’importance en mettant nos deux cours aux prises, mais que probablement nous finirions pareil éprouver plus de désagréments que d’avantages; qu’il savait bien que liquider sur des pièces ce n’était pas demander de l’argent; que si on en venait là, il serait temps alors de laisser les difficultés s’élever aux dépens de qui arriverait; que tout ce que je lui
Dig"
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demaiuluis était de m’envoyer une copie certifiée du travail fait par ses soins, qui suffirait pour l’ordre du travail dont j’étais chargé. Il accéda, et tout fut ainsi silencieusement terminé. Un usage très raisonnable était de mettre sous les ordres d’un seul ministre tout membre du conseil d’état qu’on envoyait en mission. Si j’avais écrit à Paris pour demander des conseils au ministre duquel je relevais , je l’aurais mis dans la nécessité de s’adresser à l’empereur, puisqu’il s’agissait d’un roi, et que ce roi était son frère. .le doute que le ministre m’eût su gré de le jeter dans une affaire de comptabilité qui pouvait devenir une querelle de famille. Mon opinion sur les inconvénients de traiter de loin les difficultés, de demander des conseils sans une absolue nécessité, était si bien forniée que, quand le ministre duquel je relevais m’écrivit pour se plaindre de n’avoir reçu aucune nouvelle de moi depuis la lettre par laquelle je lui avais annoncé mon arrivée à Hambourg, je n’eus rien à lui répondre, sinon que mon travail était terminé et que je demandais mon rappel. L’ordre de rappel me fut en effet envoyé officiellement. Je souligne ces mots dans l’espoir que les lecteurs en conserveront le souvenir pour une occasion qui se présentera plus tard.
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Hambourg , novembre 1 8 1 x .
Une Noie écrite à Hambourg pourrait eu ce moment ressembler aux caquets d’une ville de pro> vince ; mais l’empereur va être appelé à prononcer sur de grands intérêts. Sans doute on lui dira la vérité, mais non toute la vérité, faute de la comprendre. 11 peut lui paraître piquant de connaître les détails qui aident à prendre une résolution beaucoup mieux que ceux qui réclameront sa décision.
Toutes les craintes, toutes les espérances sont ft^es sur le mois de janvier. On se demande si la commission de gouvernement, créée pour les départements anséatiques , sera prolongée au-delà de la fin de cette année, terme fixé pour sa dissolution par le décret du 4 juillet dernier.
On pourrait trancher la question en disant que la commission de gouvernement est absolument inutile et le devient chaque jour davantage, et cependant la présence d’un des hommes qui composent cette commission est et peut être encore longtemps nécessaire à Hambourg. Cela parait
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contradictoire et \a s’éclaircir devant quelques explications.
En général , les préfets n’aiment pas les commissions de gouvernement. Cette autorité intermédiaire les gêne aussitôt que le régime fondamental est établi , puisqu’ils sont à la fois responsables à cette commission qui est près, sans que cela diminue leur responsabilité envers les ministres qui sont loin. Cette double position rendant incertaines les démarches des préfets, ils travaillent par tous les moyens possibles à décliner l'autorité de la commission. A cet égard , ils sont secondés par les ministres ou leurs premiers commis, qui n’aiment pas non plus les commissions de gouvernement. Cette similitude d’intérêts et d’amour-propre entre les ministères et les préfectures amène des résultats dont je ferai mieux sentir le positif par un fait que par des raisonnements.
Il y a quinze jours que M. Faure, membre de la commission de gouvernement, écrivit au grandjuge pour lui faire sentir la nécessité de payer exactement les juges dans un pays où tout est d’un prix élevé , et au moment surtout où un nouvel ordre judiciaire se fonde. Le grand-juge lui répondit que, depuis six semaines, les préfets avaient reçu les autorisations et les fonds nécessaires pour payer. Cela était vrai, et M. Faure n’en savait rien , les préfets et les ministres s’étant
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fort bien entendus sans intermédiaire. Quand les choses en sont là, l’autorité d’une commission de gouvernement est bien près du ridicule et de voir accuser de tracasseries les efforts qu’elle ferait pour retenir une portion de pouvoir.
M. Faure, et M. le comte de Cliaban premier membre delà commission gouvernementale, tâclieront d’établir auprès de l’empereur que leur mission ne peut être prolongée à la lin de cette année, et même qu’il y aurait inconvénient à le faire. Cela est vrai et faux; vrai pour M. Faure, faux pour M. de Chaban. Je dirai bientôt à quoi tient cette différence.
Le prince d’Eckmülh , au contraire, tâchera d’établir auprès de l’empereur qu’il est indispensable de prolonger l’existence de la commission de gouvernement. Il aura tort et raison. Cela demande encore à être expliqué; mais il faut procéder par ordre.
La commission de gouvernement n’est une unité que fictivement; aussi les membres qui la composent vivent-ils dans un accord parfait. Ils ont pris des affaires chacun la part qui leur convenait, ce qui évite entre eux toute rivalité. C’est sans doute ce qu’ils pouvaient faire de mieux. M. de Chaban s’est réservé l’intérieur et les finances , M. Faure les tribunaux.
M. Faure a donc bien réellement terminé sa mission le jour où les tribunaux ont été installés ;
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tout-à-fait inutile dans ce pays, il ne demande qu’à en sortir. Le premier président de la cour impériale, fixée à Hambourg, est un homme qui a de la capacité, de l’honneur, qui n’a pas besoin d’étre conduit et qui ne se laisserait pas conduire*. M. Faure est trop modeste, trop heureux de voir la marche de la justice assurée sans lui, pour avoir même l’idée d’intervenir. En retournant à Paris, bien sûr de retrouver au conseil d’état les mêmes avantages pécuniaires qu’il a à Hambourg, il sera satisfait. Il n’en est pas de même de son collègue.
M. de Chaban est un homme qui n’aurait pas de défauts s’il n’avait l’affectation de toutes ses qualités ; il pousse la probité jusqu’à la petitesse , le désintéressement jusqu’à l’enfantillage, la complaisance jusqu’à la faiblesse. Il est dans une position fausse; il le sent; et tout en demandant à revenir à Paris, peut-être le craint-il autant qu’il le désire. L’empereur apprendra peut-être avec surprise qu’il a , parmi les membres de son conseil , un homme âgé de plus de cinquante-ans qui, depuis le i8 brumaire , n’a point cessé d’étre employé dans des places élevées et des missions importantes; qui a deux fils au service, ce qui coûte; deux filles à marier, ce qui exige de l’aident, et qui
(i) Ce premier prisideot étiit M. de Serre , qui a brisé sa vie, comme ministre, sous la Reslauratioo.
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n’a aucune fortuUe^ quoiqu’il aoit sittiplë datiX bc 6 habitudes et qu’il ait tout l’ordre qu’on puisse avoir quand on est trop généreux. Cela serait inexplica> ble sous un monarque qui a répandu tant de bienfaits sur ses serviteurs; mais cela s’explique quand ou connaît M. de Chaban. L’anecdote suivante le mettra tout à découvert.
Le prince d’EckiiiiiIh , l’ayant entretenu plusieurs fois avec intérêt de sa position , lui recommanda de lui donner une note qu’il mettrait souS les yeux de l’enipei-eur. M. de Chaban fit cette note et la porta une semaine entière sur lui. Il voit le prince au moins une fois par jour. Le prince ayant oublié de lui en reparler, il n’osa la lui donner et ne Sut pas même s’y prendre de manière à se la faire demander. 11 y a des gens qui se consolent d’être pauvres par le plaisir qu’ils trouvent à s’en vanter; c’est une vanité qui en vaut bien une autre ; mais il ne faudrait pas avoir de famille.
A mesure que l’âge avancé, M. de Chaban pense probablement davantage à l’avenir. Il jouit ici d’un traitement de soixante mille francs, qui peut lui permettre des économies. En retournant à Paris et rentrant au conseil d’état, il aura vingt-cinq mille francs; .s’il redemande une place de dix mille francs, qu’il avait à l’administralion de la guerre, et «ju’on la lui rende, on se croira quitte envers lui; s’il ne la redemande pas et qu’on l’oublie, il
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déchoit ; s’il reste ici , il éprouvera lê déaàgréitlent de conserver les mêmes attributions sans le même pouvoir. C’est en cela que sa position est fausse. Elle l’est encore plus en ce qu’il a accoutumé lé prince à lui renvoyer tout, même les petits objets d’administration; d’où il résulte qu’inutile comme membre d’une commission de gouvernement, il n’en est pas moins d’une utilité journalière comme administrateur pour le gouverneur général ; car on ne peut exiger qu’un militaire se mêle de tous leS détails , et rien ne prouve le bon esprit du prince d’Ëckmülh comme le choix de l’homme auquel il s’en rapporte de préférence à tous et sur toül.
Il me semble que les caquets de province com* mencent à s’éclaircir, et que l’empereur connaîtra mieux la position des membres de la commission de gouvernement qu’ils ne la connaissent euXmémes. Peut-elle se prolonger par la force seulé des choses et sans un décret? non. Doit-elle être prolongée par un décret? non. Le régime constitutionnel s’étant établi d’autant plus vite que la fin de la commission était prévue, ce serait l’étrograder.
M. de Chaban doit-il rester à Hambourg , et à quel titre? telle est la véritable question.
En brisant la commission de gouvernement au premier janvier prochain , ainsi que le porte expressément le décret du 4 juillet, et eU laissant ici M. de Chaban , il faudrait lui dunnér un titre et fixer ses attributions , c’est-à-dire mettre UnC es-
WOTE LXXXI.
pèce de gouverneur général civil à côté d’un gouverneur général militaire, provoquer ainsi une rivalité si inévitable que le prince lui-même ne se dissimule pas combien elle serait dangereuse. Nous en avons parlé ensemble par supposition, et je puis prédire que ce qui va si bien entre lui et M.de Chaban dans le vague où sont les pouvoirs, irait fort mal si les pouvoirs étaient déterminés.
Laisser ici M. de Chaban sans titre, sans attributions fixes, et par suite sans émoluments arrêtés, ce serait à la fois l’huniilier et con.sommer sa ruine. Mais avant que j’indique la décision à prendre, il faut que j’attire l’attention de l’empereur sur deux faits importants.
1° Une espèce d’intendant des finances et du Trésor public sera indispensable ici dans le cas où la commission de gouvernement cesserait d’exister, parce que les trois départements anséatiques sont formés de pays qui n’avaient entre eux aucun rapport; que ces pays appartiennent aujourd’hui par fractions aux diverses préfectures, et que j>ar conséquent il y aura des affaires de finances (|ui ne pourront jamais être traitées entre les ministres et les préfets. La solution ne peut se faire que dans les localités.
2° M. de Chaban a encore à remplir deux missions qui certainement ne seront pas terminées à la fin de décembre. La première consiste à fiiire un rapport à l’empereur sur les créances exigibles
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des trois dép^tements , rapport demandé depuis cinq mois, bien diflicile à faire si l’on ne peut obtenir des renseignements que des préfets, puisque les anciens pays sont morcelés par l’organisation française de manière que chaque préfecture n’en a qu’une portion. La seconde mission dont est chargé M. de Chaban, non comme membre de la commission de gouvernement, mais par le choix direct de l'empereur , est de faire le , partage des dettes des paya réunis entre l’empire et le royaume de Westphalie. Les pouvoirs sont arrives depuis sept semaines , et on n’entend pas parler des fondés de pouvoir du roi de Westphalie. Nouvelle preuve de la lenteur avec laquelle tout marche daps ce pays toutes les fois qu’il s’agit de régler ce qui a rapport au passé. Au bout de sept semaines, si les commissaires des deux puissances ne se sont pas rapprochés , ne se sont pas même écrit pour régler les préliminaires , il est diflicile de croire qu’ils puissent arriver à une conclusion dans le peu de temps qui doit s’écouler jusqu’à l’époque marquée comme terme aux fonctions de la commission de gouvernement.
De tout ceci, il faut conclure qu’entre des résolutions positives, dont aucune n’est sans inconvénient , le plus commode sera de ne prendre aucune résolution, mais d'avoir l’air de laisser se prolonger la commission de gouvernement, tout en la détruisant par l’envoi à M . Faure d’un congé
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indéfini pour sc rendre à Paris, .\insi le [irincü aura raison , piiis<|u’ii gardera M. de Chaban M. Faure sera satisfait, puisqu'il sera rappelé, et le temps débrouillera le reste de l'affaire avant peu.
En effet, la superbe armée rassemblée dans les* départements anséaliqucs ne doit pas y rester. Quand elle recevra une destination, ou le prince d’Eckinülh restera gouverneur général de ces départements, et alors il faudra décider du sort de M. de Chaban, toujours en considérant ta commission de gouvernement comme ayant cessé d’exister depuis le i"janvier 1812; ou le prince marchera avec l’année, et tout ce qui n aura été créé dans ces contrées que ])our des besoins qui n’existeront plus finira de droit et à la fois *.
(i) Les choses SC passèrent ainsi. M. Faure revint i Paris, reprit sa place au conseil d'état ; M. de Chaban resta à Hambourg, cil il mourut avant la campagne de Russie.
Digilized by Gi)ogl ;
NOTE LXXXII
Hambourg, décembre iSii.
Qnoiqueje n’entende rien à la conduite des armées et que j’entende peut-être peu de choses au matériel de l’administration, il est un fait important sur lequel je crois devoir appeler l’attenlion de l’empereur.
Il y avait à Hambourg deux commissaires ordonnateurs; l’un, nommé***, a été obligé de donner sa démission et court le risque d’être mis en jugement pour des malveisations à peu près prouvées; l’autre se nomme Chambon, prend le titre d’intendant général de l’armée, et en remplit elTectivement les fonctions.
On cache à l’empereur, et je crois qu’on a tort, que M. Chambon est tombé dans un état de faiblesse mentale tel qu’il ne lui reste guère de raison que pour sentir qu’il devient fou ; ceci n’est point une exagération. De son aveu meme, il est incapable d’aucune application ; il n’ose plus coucher seul dans sa chambre, parce que toutes ses pensées vont à l’envie de se précipiter par la fenêtre ou à la crainte continuelle d’être assassiné. Il fait de la peine à voir; car c’est un homme qui
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a rendu des services et sur la probité duquel il ne s’est jamais élevé de nuages.
Le prince d’Eckmülli aime M. Cbambon. Pour le lui conserver, on s’est imaginé de lui dire que l’afTaiblissement mental qu’éprouve M. Cbambon tenait à une vanité blessée, et que si on lui procurait un titre et un majorai on lui rendrait la raison. Le calcul était et s’est trouvé faux. Dans la supposition admise d’un homme devenu fou par vanité, il est facile de prévoir que rien n’apaiserait et ne contenterait une vanité aussi irascible. Le fait positif est que M. Cbambon , né dans le Midi , avec une imagination ardente et inconstante, a été entraîné jeune à se lier par des vœux religieux, puis à prendre une part active dans la Révolution, et que la confusion de ses pensées, jointe à un travail qui a été quelquefois excessif, a fini par déranger sa tète. Cela est sans remède. On se moque volontiers des remords, mais quand on réduirait les remords à n’étre que le sentiment habituel d’un esprit qui ne peut se reporter sur lui-même sans éprouver un certain malaise, les remords seraient encore quelque chose. Il eût été plus sage d’engager M. Chambon à donner sa démission, c’était son dessein , et de lui adoucir cet acte nécessaire par un titre, un majorât, par toutes les grâces enfin dont le souverain récompense, selon les circonstances, les hommes qui l’ont servi. On aurait fait son bonheur autant que
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possible, et l’on n’aurait pas exposé l’armée à res* ter sans administrateur en chef dans des circonstances où elle peut être mise en mouvement à l’improviste.
Dans l’état actuel d’immobilité, je ne crois pas que l’absence totale d’un administrateur supérieur se fasse déjà sentir, quoique cela soit probable; mais j’affirme que, si les choses vont dans un état de paix, il n’en serait pas de même dans le cas contraire. Le titre de baron n’a rétabli ni la santé, ni la raison de M. Chambon ; c’est un homme hni; et il faut que l’empereur le sache, l’intérêt de l’armée devant passer avant toute autre considération.
Je n’ai pas voulu parler de cette affaire avec le prince d'Eckmülh, ayant pris l’habitude de ne l’attaquer sur aucun sujet et de n’en repousser aucun quand c’est lui qui me provoque ; de cette manière nous nous entendons à merveille. Quand quelque chose le tracasse, et qu’il m’en parle, je le ramène aisément à l’avis le meilleur, peut-être parce qu’il n’avait pas encore trouvé quelqu’un qui ne lui donnât que des raisons dans son intérêt pour lui bien faire comprendre un intérêt général. Or, ici, il est certainement de l'intérêt du maréchal qui a formé une si belle armée et qui l’entretient dans la plus admirable discipline, que l’administration en soit toujours assez complète pour répondre à ses soins, comme il est dans l’intérêt
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gênerai qu’on n'al tende pas que le mal se fasse sentir pour réorganiser l’adiniiiistrat ion milUau-e. Si j’avais dit cela de moi-méme à M. le maréclial , ou il aurait soupçonne que j’étais ici en observation sur ce qui s’y passe , ce qui l’aurait blessé et moi aussi ; ou il m’aurait fait l’honneur de me consulter dans d’autres circonstances , ce qui m’aurait mis dans la position de confiance où est toml>é M. de Cliaban. Chacun ses affaires. Celles dont je suis chargé avancent en dépit de tous les obstacles dont j’ai parlé dans ma dernière Note, non point parce que je suis parvenu à les lever, ce qui était impossible, mais parce que je me suis ouvert une route dans laquelle je ne rencontre aucune des difdcultés qu’on avait laissé s’accumuler.
H est un autre objet dont j’entends parler ici d’uq tou. si n^yslérieiui que j'ai cru devoir garder le stlen<%; ulSiis. dans la supposition où on en entretiendhUt l’empereur, il est encore très utile qu’il sache bien de quoi il s’agit.
On a découvert, j>ar es registres du timbre, qu’en tTois mois on avait fait enregistrer à Ilani- I)ourg pour soixante-huit millions de lettres de cliange; on en, concluait qu’un si grand mouvement d’argent ne pouvait avoir lieu en si peu de temps, dans une ville privée de toutes ressources commerciales, s’il ne s’y faisait pas clandestinement de grandes affaires avec l’Angleterre. C’était mal conclure, car ta grandeur même de la somme
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est la preuve d’opérations qui ne |)euvcnt être clandestines.
Le niouvement des lettres de change est. vif ici ; en voici la cause. Hamboui^ est la seule place du Nord qui ait maintenant une basefi;ie danslesopé^ rations de change, le marc dit de Banque étant invariable , parce qu’il est représenté p>ar des lingots à un titre connu. I>a Suède, la Russie n’ont plus de change; celui du Danemarck est nul; on peut en dire autant de tous les Etats allemands. La Hollande a beaucoup perdu en confiance depuis que le fonds de sa Banque de dépôt a été connu. Il est donc naturel que la plupart des affaires à régler se traitent par l’intermédiaire de Hambourg, son marc dit banco offrant un point fixe de calcul sanÿ lequel il serait impossible de faire aucune remise dans le Nord. Les opérations de change se dirigent sur cette ville comme elles se dirigent également sur la France, à cause de l’excellent titre de sa monnaie, et cela indépendamment de toute opération commerciale. Tel est au juste la cause du mouvement de soixante-huit millions de lettres de change soumises au timbre en trois mois.
Quand les Hambourgeois seront aussi Français que les banquiers de Paris, le timbre rapportera moins; mais ils sont encore si étourdis d’être soumis à de
nouvelles lois qu’ils font timbrer tout cc qui passe parleur ville. La crainte d'être pris en faute ^asi loin qu’il n’est pas rare qu’on adresse à l;t
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commission de liquidation des lettres dont l’enreloppe même est en papier timbré.
Je ne sais si je me suis expliqué assez clairement pour me faire comprendre. Dans le cas contraire, sur les renseignements que contient celte Note, l’empereur peut s’adresser au ministre des finances, et je suis sûr que toutes les conjectures que j’entends faire ici se réduiront à l’interprétation que je viens de donner.
La terreur qui naît d’une législation nouvelle qu’on craint de ne pas comprendre, d’une administration nouvelle avec laquelle on veut n’avoir rien à contester, d’un gouvernement qui apporte des intérêts commerciaux si opposés à ceux qui régnaient, augmente ici au lieu de diminuer, et cela est pénible pour l’observateur. Hambourg regrettera longtemps que les circonstances n’aient pas été telles que l’empereur ait pu continuer son voyage jusque sur les rives de l’Elbe. Quelques jours de sa présence auraient arrangé bien des choses que le temps ne peut que déranger davantage. Celte ville est vraiment dans une position particulière qui demanderait une main habile, et peut-être plus de latitude qu’il n’est d’usage d’en accorder à ceux qui vont gouverner au loin. Hambourg ne produit rien , ne fabrique rien , pas même les bas de laine à l’usage du peuple, et cela est concevable. Pourquoi aurait-on fabriqué dans un pays où les hommes de peine, ceux qui rou-
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lent la brouette sur les ports , gagnaient , selon les mouvements du commerce, depuis dix Francs jusqu’à vingt francs par jour? Il n’y a certainement pas moyen d’essayer de fabriquer dans un pays où le travail du corps est aussi productif. A mesure que le temps s’écoule, les objets de première nécessité, amassés dans les magasins, diminuent ; on ne peut plus casser un verre chez un Hambourgeois qu’il ne s’inquiète de la diiTiculté de le remplacer. Il est beaucoup d’oljjets auxquels il serait impossible d’ajouter le prix d’un long transport; et Hamboui^, séparé de Li France par des pays étrangers , sera bientôt réduit à tirer de la France mille choses qui lui manquent, et dont le prix de roulage surpasserait la valeur. D’ailleurs les Hambourgeois ignorent encore celles de nos villes auxquelles ils pourraient s’adresser. Le commerce, comme toute autre relation où les intérêts se compliquent et se choquent, ne s’exerce pas sans renseignements préliminaires. Il aurait donc fallu, pour cette ville, une grande rigueur apparente sur l’exécution de nos lois commerciales ou anticommerciales, et beaucoup de facilités réelles, mais tacites, sur différents objets; conduite difficile que personne n’était autorisé à tenir. On s’est borné à la stricte exécution des lois; la lettre a tné l’esprit de l’administration qui est de n’anéantir nulle part le germe de la prospérité, et la véritable politique (jui respecte les lois et les habitudes
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des peuples conquis pour s’en assurer la domination. Gibraltar est resté aussi espagnol sous les Anglais qu’il l’était sous les rois d’Espagne, et les Anglais ne craignent pas de le perdre.
La société française vit ici assez doucement. Il y a , parmi les militaires de haut grade, beaucoup d’hommes de mérite sous d’autres rapports; il y a une assez grande quantité de jeunes et jolies femmes bien élevées, qui ne sont pas trop fières du rang qu’elles occupent, et qui ne repoussent pas une certaine familiarité, parce qu’elles ont une conduite qui ne permet pas même les soupçons. Ijc commeautre/bisintrigue beaucoup les esprits ; c’est une conséquence du rétablissement des litres d’<z«trefois. On est curieux de s’instruire des anciens usages, de connaître les anciennes manières. Les personnes qui prétendent que la guerre est un moyen de civilisation (ce que l’histoire dénient dans toutes ses pages) seraient justifiées en voyant “ la société militaire qui vit à Hambourg; mais ce n’est pas encore la guerre.
EXPLICATION
Quiconque aura lu mes Notes datées de Ham- Ijourg trouvera certainement que personne n’avait à s)en plaindre, excepté peut-être ceux qui me faisaient un peu la cour dans l’espoir d’y cire nommés, et qui ne l’ont point été, selon mon habitude de ne parler des hommes que par les relations
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qu’ils ont avec les choses. Aux égards qu’on avait pour moi , aux confidences qu’on voulait bien me faire, il m’était facile de voir que ma position avec l’empereur était assez généralement connue. Pour M. le maréchal Davoust, il n’en doutait pas. Il y avait longtemps qu’on s’était servi de son dévouement pour le faire entrer daiis une intrigue contre moi , en le mêlant à des choses qu’il ne comprenait pas. Je me conduisis avec lui comme si je n’en avais rien su, ce qui me coûtait d’autant moins que je ne lui en voulais pas du mal qu’il avait cru me faire , et qui n’avait pas même été un mal d’après mes idées. Pour garder rancune à un homme^ il me semble qu’il faut l’estimer bien haut. Le maréchal Davoust valait mieux que sa renommée. Il était persuadé que la première vertu était le dévouement à l’empereur, la seconde vertu le dévouement à sa personne. Toutes ses impressions étaient soumises à ces deux convictions; et cependant qui osait lui parler raison le ramenait aisément à la vérité. Une certaine faiblesse de caractère, qui n’était sans doute qu’une partie de bonté dont aucun homme n’est dépourvu , l’avait conduit à exagérer la sévérité de ses paroles et de ses actes, dans l’espérance qu’il aurait ainsi moins à punir. Ce calcul n’est pas aussi rare qu’on le croirait. Quand on a un grand pouvoir, et qu’on se méfîe de soi, il est plus facile de se donner la
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réputation d’un chef inflexible que d’un homme juste.
Dans les conversations particulières que j’ai eues avec le maréchal, conversations rares et qu’il provoquait sur des affaires qui l’intéressaient personnellement, il ne me serait jamais venu dans l’idée qu’il lisait les Notes que j’adressais à l’empereur. Cela m’aurait paru hardi. Cependant comme l’usage et les moyens de décacheter les lettres avaient dû nécessairement être adoptés dans un gouvernement militaire placé sur l’extrême frontière, et qu’on peut tourner contre tout souverain ce qu’il a la bouté de croire spécial pour lui, si ôn me l’avait dit, je n’en aurais été ni étonné ni dérangé; mais la certitude m’en était acquise sans que personne m’en eût fait la révélation. Dans les conversations brisées de salon , je m’apercevais trop aisément qu’il m’avait lu; et, sij’avaispu m’expliquer à cet égard,je ne lui aurais fait d’autre reproche que de n’avoir rien à gagner à ce jeu-là. Il était si à jour pour moi que c’était mieux encore que s’il avait toujours été franc. Il ne m’en coûtait donc rien pour m’en tenir à son égard à la reconnaissance d’un service qu’il m’avait rendu sans la moindre hésitation, ce qui me parut miraculeux d’après le caractère qu’on lui prêtait. Je n’ai présumé ses véritables sentiments pour moi que par l’étonnement qu’éprouva l’em-
DECEMBRE
pereur de ce que je m'obstinais à n'en dire que du bien. J’arriverai bientôt à celte scène si extraordinaire sous plusieurs rapports.
Voici le service que m’avait rendu M. le maréchal.
Un homme qui avait été personnellement attaché aux intérêts de Louis XVIII, et que ce prince avait été obligé de sacrifîer à son frère, lorsqu’il vint chercher en Angleterre le seul asile qui lui . restât en Europe, s’était retiré dans le Nord où il aurait vécu dégagé de tout intérêt actif en politique et dans la plus grande tranquillité, si char que conquête que faisait l’Empire ne l’avait conr traint à se porter toujours au-delà. Mes liaisons avec cet homme avaient été intimes ; j’estimais en lui un esprit juste et un caractère sûr joints à un grand courage civil. Il s’était établi à Hambourg, croyant enfin pouvoir y vivre en paix; Hamboui^ devenant chef-lieu d’un département français, il se réfugia dans le Holstein. Quoique nos relations fussent rompues depuis plus de dix ans et que nos positions n’eussent plus de rapport , il m’écrivit , comme si nous nous étions quittés de la veille , pour m’engager à venir le voir , ne pouvant traiter par lettre de ce qu’il avait à me dire.
Je n’hésitai pas par bon souvenir, et parce que rien ne m’a jamais plus flatté que cette confiance dans mon caractère , indépendante des chengemeuts de ma situation. Ce qu’il avait à me dire
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tUaithien concevable, il désirait rentrer en France, avec la permission de vivre à Paris qui lui paraissait le lieu le moins suspect et le plus siir dans sa position , à mesure que l’Empire s’étendait. L’éclat qu’il avait fait en Angleterre ne lui permettait pas d’y retourner, et l’idée de passer en Amérique lui était insupportable. Toute solution possible à cet égard s’ajournait nécessairement jusqu'à mon retour à Paris. En attendant, il désirait qu’il lui fût tacitement permis de venir à Hambourg pour soigner ses affaires et pour ne pas être lout-à-fait séparé des liaisons qu’il y avait formées. J’en parlai à M. le maréchal Davoiist qui ne fit pas la moindre difficulté à cet égard, et donna ses ordres en conséquence au commissaire général de police , ordres qui furent scrupuleusement exécutés. Certes, c’était en moi une preuve de confiance bien grande de la })art du maréchal, nécessairement soupçonneux par sa position , et lorsqu’il s’agissait d’un homme longtemps attaché à l’agence de Louis XVIII. Je ra’en suis toujours reconnu son obligé. Écrivit-il de cette affaire à Paris ? je l’ignore. Il l’aurait fait pour sa sûreté <{ue cela ne m’aurait pas paru mal. Ce que je sais, c’est qu’à mon retour j’obtins de l’empereur tout ce que je désirais pour mon pauvre proscrit; que l’empereur me dit d’en parler au ministre de la police, en ajoutant que je pouvais le voir. J’en parlai eu effet au ministre de la police, qui n’y mit
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aucun obstacle , au contraire ; seulement il ajouta : i( Vous aurez soin de faire savoir à votre ami que, en arrivant J» Paris , il doit me voir avant toute autre personne. » J’écrivis à mon ami : « INe venez pas. » Il ne rentra en effet qu’à la Restauration. Cette première visite obligée ressemblait beaucoup trop à un interrogatoire pour n’être pas de mauvais augure; un ministre de la police peut s’en servir pour compromettre, nom-seulement celui qu’il interroge, mais encore les personnes sur lesquelles il essaie de le faire parler, en interprétant jusqu’au silence que la loyauté oblige souvent de garder. De bonnes gens y ont été pris.
Dans la visite d’adieu que je fis à M. le maréchal Davoust, il me demanda si, à mon retour à Paris , je verrais l’empereur; je lui répondis que cela me paraissait probable. Alors il entra dans les plus grands détails sur les soins qu’il donnait à la santé des soldats qui lui étaient confiés et sur le chagrin qu’il éprouvait de nranquer d’une ressource indispensable pour combattre plusieurs maladies , dont le principe était dans l’humidité du climat. Il n’avait pas de vin. Chaque fois qu’il s’était adressé à l’empereur pour lever cette difficulté , il avait éprouvé un refus. Il me pria de plaider cette cause, d’insister par les arguments les plus pressants ; je le fis et n’obtins rien. La difficulté était peut-être dans les plaintes qu’on adressait alors des Tuileries au cabinet russe sur le
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peu de fermeté qu’il mettait à faire exécuter les clauses du blocus continental, comme si on avait pu compter sur l’exécution au loin de cet engagement , lorsqu’on était réduit à le morceler en France par le système des licences.
Le surlendemain de mon arrivée , et avant de m’être montré dans le monde gouvernemental, je reçus l’averlissemeut de me présenter le soir au cabinet de l’empereur. Selon l’usage , je m’y rendis un peu avant l’heure fixée. On me fit entrer dans un salon que je n'avais pas l’habitude de traverser quand j’étais appelé, en me disant que l’empereur n’était pas seul, et qu’on m’avertirait quand il me demanderait; puis l’introducteur me laissa. Bientôt je vis ouvrir la porte du cabinet impérial qui donnait sur le salon ; c’était l’empereur lui-même qui avait pris ce soin ; il tenait encore la main sur le bouton de la serrure , eq parlant à M. le duc de Bassano qu’il semblait reconduire. Je m’étais assis assez loin de cette porte par discrétion. L’empereur eut comme un air de surprise en m’apercevant et me fit signe d’approcher ; de sorte que nous nous trouvâmes tous les trois groupes à la porte toujours ouverte de son cabinet, M. le duc de Bassano et moi plus en dehors que lui. Il nous dit qu’il était content de nous trouver ensemble; qu’il ignorait quelle cause de dissension il y a>ait entre nous ; qu’il n’avait nul désir de la connaître, mais qu’il voulait que
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cela fût oublié. M. le duc de Bassano répondjt avec une aflabüité qui m’aurait touché , si j’avais eu le moindre reproche à me faire. Il est vrai que je ne m’étais jamais présenté chez lui , mais c’était de ma part un tort presque général ; tout ce qu’il pouvait y avoir entre nous, c’est que ses préventions littéraires et philosophiques n’étaient pas les miennes, ce qui ne m’empêchait pas d’être lié d’estime et d’amitié avec quelques-uns des littérateurs admis dans son intimité. Je ne me pressai pas de répondre à l’affabilité qu’il me témoignait aussi promptement que la circonstance l’exigeait ; mais parce que je réfléchissais sur la révélation positive que je trouvais des sentiments qu’il avait eus jusqu’alors pour moi dans, ce que venait de dire l’empereur. Croyant apparemment que j’hésitais à m’engager , l’empereur ajouta :
« Vous verrez M. le duc de Bassano, c’est moi qui vous le demande. » Je m’inclinai. Il rentra dans son cabinet où je le suivis , la porte restant toujours ouverte , puisqu’il n’y avait ni huissier, ni * aucun officier de service, et qu’étant passé avant moi il ne l’avait pas fermée.' Cette fonction ne me regardait pas. , . ■ .
A peine étions-nous entrés, et certainement M. le duc de Bassano encore dans le salon, que l’empereur me fit la scène la plus incroyable, et d’un ton de voix qui aurait suffi pour remuer une armée de cent mille hommes, a Je ne conais-
III. la
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a sais d’autre loi que ma volonté; non-seulement a je manquais à mes devoirs , mais je me mettais a au-dessus de toutes les bienséances. Si aucun a autre membre de son gouvernement se permet- « tait de revenir d’une mission sans avoir été rap- « pelé , il le destituerait à l'instant même, etc., etc. » Ses premiers cris, tout eu me paraissant de bien mauvais ton, m’avaient d’autant plus stupéfait que j’en cherchais la transition avec la conversation afîectueuse quiavait précédé notre téte-à-tétc; mais quand je sus de quoi il m’accusait, comme j’avais été trèj officiellement rappelé^ et que je sentais que plutôt je le lui dirais plutôt j’aurais le bonheur de le remettre dans son 6ang-fn>id, j’élevai la voix pour le lui dire. 11 crut apparemment que j’allais riposter par une scène égaie à celle qu’il me faisait; il éleva les deux bras en passant devant moi, me faisant signe de me taire, et il alla fermer la porte de son cabinet M. le duc de Bassano probablement en avait assez entendu.
La porte fermée , il ne me permit pas même de lui dire que je n’étais revenu que sur un ordre de rappel. La conversation s’engagea comme si je venais d’arriver; je crois même qu’il me salua comme pour me le faire croire; Je suis sûr du moins qu’il se frottait les mains en souriant. H me parla d’abord du maréchal Datottst; ses observations ne lui étant pas favorables et s’exerçant sur divers sujets, peut-être pour me sonder, je les
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combattais loyalemeot en rapportant tout aux 4if> ficultés de sa position.
« Vous ne lui trouvez donc pas de <U|àuta? «
Voulant lui donner une satisfaction afin de pas» scr plus vite à des considérations d’im intérêt plus général, je répondis étourdiment:
« Je ne lui en connais qu’un, qui en, vaut bien d’autres.
>. — El quel est-il?
— C’est d’attendre toujours qu’il y ait du monde quand il veut, faire une scène à quelqu’un. »
. Rien n’était plus vrai; c’était le défaut du maréchal , mais c’était aussi une habitude de l’euipercur, et ce qui venait de se passer en faisait une application directe. L’idée ne m’en était pas venue ; à coup sdr jamais observation ne fut plus éli angement placée. L’empereur, les bras derrière lui, s’approcha de moi si près que sa poitrine aurait touché la mienne s’il avait eu quelque pouces de plus ; et fixant ses yeux sur les miens il me dit : « A qui faites-vous la leçon dans ce moment?»
C’était , sans le vouloir, avouer que la scène qu’il m’avait faite avait été préparée pour M. Je duc de Bassano. A celle indiscrétion, il m’aurait été impossible de ne pas rire quand même sa %ure eût été aussi sérieuse qu’elle l’était peu ; il ep fit antaut et de très bon cœur. Que le lecteur explique cela comme il le voudra; je ne lui dois compte que des
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faits. Ma pensée à moi est que je n’avais jamais été mieux dans son esprit. On ne m’avait pas tracassé, calomnié depuis cinq mois, grâce à mon absence; il était donc resté sous l’impression de ma correspondance qui , à tort ou à raison , lui plaisait. La facilité avec laquelle il avait adopté les mesures indiquées par moi de Hambourg, prouvait qu’il me croyait propre aux affaires. En me rapprochant de M. le duc de Bassano, je suis porté à croire que ses intentions m’étaient toutes favorables, qu’il voulait lui prouver qu’il ne me gâtait pas, et qu’il m’envoyait devant lui convaincu de torts qui me rendraient souple à me laisser diriger. Ce jeu l’avait mis de bonne humeur. Que n’en a-t-il jamais joué de plus dangereux !
Par réflexion, rien de ce que pouvait me promettre cet avenir ne me convenait. C’était descendre de la protection de l’empereur à une protection secondaire, et risquer nécessairement ce qui me restait d’indépendance par les fonctions auxquelles on m’attacherait. Je suis capable de travail , mais à condition de pouvoir commencer par réfléchir; autour de l’empereur, on travaillait vite; on réfléchissait ensuite si on avait le temps. Il prétendait que la capacité d’un homme peut s’appliquer à tout, oubliant que, si cela était vrai, il ne serait lui qu’un homme tout comme un autre. Moi, je ne crois qu’aux capacités spéciales, avec l'espérance qu’elles ne fléchiront pas dans lescir-
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constances imprévues, et à la condition qu’elles n’auront de conseil à prendre que d’elles-mémes. A Hambourg, j’aurais pu fatiguer le ministre des finances sous lequel j’étais placé ; je ne lui ai écrit que deux fois pour lui annoncer mon arrivée dans cette ville et lui demander mon rappel. Je n’ai jamais prétendu que cette habitude d’isolement fût bonne et qu’on dût y céder; mais seulement qu’il m’était permis de beaucoup faire pour ne pas y renoncer, moi qui y tenais par-dessus tout. Je me sentais incapable de travailler hors de chez moi , au moment indiqué , dans un intervalle de temps fixé, et peut-être, grand Dieu! en costume de cour et l’épée au côté. Encore si j’avais cru à la stabilité de l’Empire , à la possibilité de contribuer pouf quelque chose au développement d’un système généralemènt utile, j’aurais surmonté mes répugnances en sachant que je sacrifiais mon bonheur comme je l’entendais; mais l’administration de l’Empire m’a toujours paru antisociale, à la fois tyrannique et routinière, en ne l’appliquant qu’à la France; appliquée aux pays réunis elle était folle, et ne pouvait, en durant, que dégrader les peuples au point où les croyait déjà avilis l’homme qui osait briser à la fois leur nationalité, leurs lois, leurs mœurs et leurs intérêts. Le tableau que j’avais fait à l’empereur du résultat trop probable de ces fatales combinaisons, quand notre conversation était enfin de'
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venue sérieuse, l’avait frappé, effraye, attendri.
« Sans doute, lui disais-je, comme du temps de Charlemagne, on n'irait pas aujourd’hui conquérir des nations pour leur imposer une nouvelle religion; on ne l’oserait pas; un cri général de réprobation s’élèverait dans le monde entier; et si o’està la philosophie du dix-huitième siècle qu’on doit ce bienfait, Je l’adopte. Mais on n’hésite pas à leur ôter leur patrie, leur langue, leur législation , à les tourmenter dans toutes leurs habitudes; et cela sans autre effort que de leur Jeter à la tête un Bulletin des lois de régimes si différents qu’un Français, qui le prendrait à la lettre, mériterait d’être pendu s’il en exécutait la moitié. Comment veut -on qu’elles s’y reconnaissent, même quand elles se résigneraient de cœur? Dans les mœurs actuelles, changer de religion serait à peine une affaire; bien des gens ne s’en apercevraient pas. Mais est-il possible de ne pas sentir à toute minute qu’on n’est plus de son pays dans son pays, que tout vous contraint, vous blesse, vous humilie? On ne gouverne de loin les peuples ni quand ils sont trop riches ni quand ils sont trop pauvres. On a fait la Prusse et une partie de l’Allemagne si pauvres qu’il y a plus de profit à prendre une fourche pour tuer un homme que pour remuer du fumier. Les sociétés secrètes s’y sont [n-opagées avec tant de succès et de rapidité qu’elles embrassent toute la population vigou-
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reuse; elles sont déjà assez habiles pour faire arrêter par la police française les hommes qu’elles redoutent , en les dénonçant comme faisant partie et même comme chefs d'associations. Que peut cette police au milieu d’habitants étrangers qui l'emploient à servir leurs projets, sans qu’elle puisse s’en douter? Ce qui est force ici n’est plus qu'un mal ou un danger au dehors?
— Comment savez-vous ce que les autres ne me disent pas?
— En écoutant sans prévention, toujours sûr, quand je comprends, que c’est la vérité qui m’a frappé. »
Avec mes idées sur l’avenir, on ne trouvera pas extraordinaire que je craignisse de changer ma position, ce qui aurait été l’aggraver. J’hésitais donc à remplir l’engagement que j'avais pris d’aller voir M. le duc de Bassano, par un sentiment qui m’était personnel , qui n’avait rien d’offensant pour lui ; je crois même que nous aurions pu nous entendre. Il me fallut huit ou dix jours pour savoir si j’irais le matin, où notre conversation serait suivie, ou si je lui rendrais le soir une visite de salon dans laquelle il n’échangerait avec moi que des paroles interrompues, mais qui suffiraient pour me faire connaître si les cris de l’empereur, qu’il avait entendus, lui avaient persuadé que je lui amenais un homme qui sentait le besoin de sa protection. Je me décidai pour le soir. II y avait
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nu monde prodigieux. Lorsqu'on m’annonça et que je ni’approcliai de lui pour le saluer, il me regarda en disant déjà! Je ne^ demandai pas même à être présenté à madame la duchesse de Bassano. Je me relirai en échangeant quelques mots avec les personnes de ma connaissance qui se trouvaient sur mon passage. C’est le seul entretien que nous ayons eu ensemble. Réciproquement, il ne nous engageait pas beaucoup.
'note lxxxiii.
Janvier 1811.
Il y a au conseil d’état de certaines formes qui heureusement ne se répètent pas souvent, car elles annoncent toujours qu’il s’agit moins d’une discussion libre qui va s’ouvrir, que d’une résolution arrêtée d’avance par l’empereur pour le fond des choses , et qui sera mise en délibération seulement pour régler les détails d’exécution. Dans ce cas, on ne distribue pas les projets de décret quelques semaines, quelques jours d’avance; on ne les distribue pas même la veille et à domicile; ce n’est que le jour où la discussion va s’ouvrir qu’on en place un exemplaire devant chaque membre du conseil ; et alors il est clair pour tout le monde : i * que rien n’est plus pressé ; a* qu’il y a des ordres particuliers de l’empereur.
C’est ce qui est arrivé dernièrement lorsqu’on a présenté au conseil d’état un projet de décret ayant pour but de donner à la direction des droits réunis la perception de l’octroi des communes, c’est-à-dire de créer les employés soldés de l’administration publique, directeurs, contrôleurs, et, par une conséquence bientôt inévitable, maîtres
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absolus des hommes honorables qui administrent gratis les intérêts des localités. Pour moi, je ne vois pas que cela soit si pressé; et quoique j’aie la certitude que mes réflexions à cet égard ne serviront à rien, je dirai la vérité telle que je la comprends, en homme plus persuadé que qui que ce soit du danger de confondre ce qui est de gouvernement avec ce qui est d’administration publique, et les choses d’administration publique avec les choses d’administration locale t.
La lecture du projet a produit une sensation pénible; l’aspeot du conseil ne laissait aucun doute à oet égard. Aussi l'archichancelier, qui probablement était chargé d’éluder toute discussion générale, a-tril mis promptement le principe aux vola. Cétait suffisamment annoncer que l’empereur ne demandait pas d’avis à oet égard , et comme le conseil d’un souverain n’est appelé à se prononcer qu’autant qu’on le consulte, personne ne l’ayant approuvé, personne ne s’étant élev'é contre, le principe a été admis, puis renvoyé, pour l’examen des détails, aux sections réunies des finances et de l’intérieur. Là les difficultés,' les considérations se sont présentées en foule ; mais il est remarquable qu’on éludait le fond des choses, et que les oppositions s’appuyaient seulement sur
(t) Cett« oonfaiion esi incotnpatîbl* avec ua ré^me de liberté, et U ploi grand obitade à k dorée de (ont pooroir.
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uue objection banale qui se reproduit souvent depuis quelque temps, savoir que le moment a ses nécessités. La vérité est que la question n’étant plus entière, tout le monde sentait qu’il n’y avait rien de mieux à faire que d’examiner les détails d’exécution pour les coordonner et les adoucir autant que cela serait possible. Je n’ai jamais corn' pris ce qu’est en administration fondamentale un mal adouci.
On commettrait une grande erreur en croyant qu’en France la Révolution s’est faite uniquement par les livres. Les idées ne viennent jamais qu’a la suite des circonstances politiques et administra' tives qui dominent. C’est lorsqu’il n’y a plus eu de liberté dans les institutions que toutes les li« bertéssesont réfugiées dans les esprits. Sous ce rap> port, mais sous ce rapport seulement, il est vrai de dire que rancienne monarchie est tombée devant des opinions. De ce que la France avait admis que le pouvoir gouvernemental réside tout entier dans le monarque, on se tromperait en concluant qu’elle s’était vue sans regret éloignée de toute participation à ses affaires; et l’empereur était loin de cette pensée sans doute lorsqu’il admettait un sénat, un tribunat, un corps législatif, ne fût-ce même que pour la forme. On se tromperait plus encore en croyant que la France ait jamais supporté patiemment que toute administration fût tombée entre les mains du lise. I^e pas laisser
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aujourd’hui aux villes leur administration financière, c’est mettre de nouveau l’opinion contre le système des impôts indirects , et replonger le pays dans une ignorance de ses intérêts dont nous avons vu les funestes conséquences en 1 789. C’était un extrême de dire au pieuple qu’il pouvait se gouverner lui-même; c’est un extrême d’un autre genre de poser en principe et en fait qu’une ville n’est pas capable de faire la recette de ses revenus. Si cela était vrai, la France serait digne de mépris ; mais cela n’est pas et ne peut pas être.
Après une longue révolution , si variable dans ses accidents, l’ordre ne se rétablit pas du premier coup. Longtemps encore des magistrats, des fonctionnaires sont nommés, non pour leur probité ou leurs talents, mais parce qu’ils ont servi tel parti ou flatté telles opinions dont les souvenirs survivent aux intérêts qui les ont fait naître. L’administration générale en souffre; on ne peut le contester. Pourquoi s’étonnerait-on qu’il en fût de même pour les administrations locales? Mais que l’empereur se donne la peine de réfléchir sur tout ce qu’il a fait pour assurer la comptabilité des villes, le bon emploi de leurs revenus, et il sera convaincu qu’il va renverser son ouvrage au moment même où il touche au but qu’il s’était proposé; car, enfin, voici ce qui existe aujourd’hui.
Les budgets des communes sont examinés avec
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soin, je dirai même avec rigueur; on de leur passe rien. Les budgets des villes importantes sont réglés dans le conseil même du souverain ; on ne peut rien mettre au-dessus de cette précaution; et cependant l’empereur a cru devoir placer tous les receveurs des communes sous l’autorité du ministre du Trésor, ce qui complète le système de surveillance, et aide au mouvement de circulation dont l’Empire a besoin , dont tout le monde profite en ne laissant pas d’argent sans emploi. Que peut-on vouloir de mieux ?
On dit qu’il y a cependant encore des malversations; je ne le nie pas; mais je ferai observer d’abord que ces malversations ont été découvertes aussit6t le nouveau système établi, et qu’un système qui découvre le mal passé, qui empêche le mal à venir, méritait bien d’être ménagé; j’ajouterai qu’il faudra tout détruire si on prétend arriver en tout au mieux absolu. Cette manie des petits esprits est pire que le despotisme; c’est une taquinerie sans terme. En effet, malgré les précautions du ministre du Trésor, n’a-t-on pas vu trop souvent des receveurs généraux manquer à leurs engagements? Dans les droits réunis , combien ne pourrait-on pas compter de receveurs particuliers en défîcit ? Cela arrive partout où il y a maniement de deniers. Il faut tendre à ce que cela arrive le moins possible; et c’est où l’on est arrivé aujourd’hui pour la comptabilité des communes.
troTE Lxxxm.
La i^gie des droits réunis accuse les municipaux de négligence. Si, par réciprocité, les municipaux étaient autorisés à surveiller et dénoncer la régie des droits réunis, l'empereur entendrait de ter* ribles révélations. Il saurait que les bureaux de l’administration centrale coûtent quatre cent mille francs de plus qu’ils ne devraient coûter; il saurait que les agents pour les tabacs ont été multipliés dans une proportion ruineuse; qu’on n’a rien payé sur cet objet dans les six premiers mois, aün de pouvoir lui montrer des produits satisfaisants; il saurait que les entrepôts de tabac ont été donnés par quatre et cinq à la fois à des femmes qui les revendoient. Que ne saurait-il pas P Goiimie il suffirait d’augmenter le tabac de quelques centimes par livre pour obtenir deux millions de plus en recette, on voit combien d’abus on peut se permettre sans diminuer les prolits du Trésor; mais qui consolera les administrés ?
Qu’on ne s’y trompe pas; la régie des droits réunis surveille et dénonce avec activité la perception des octrois , parce qu’elle tend à s’en emparer; mais aussitôt qu’elle l’aura obtenue, et qu’elle agira seule, où sera le contrôle? Croit-on que les municipaux iront lutter contre une administration aussi forte ? Ils ne le tenteront pas. Le.s villes, humiliées de se voir dépouillées de la dernière de leurs attributions, abandonneront tout à la régie des droits réunis; et les impôts indi-
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rects, qui n’ont retrouvé de popularité que par l’intérét qu’y prenaient toutes les villes, deviendront de nouveau odieux aux Français. Tel est le
danger réel, danger qui ne tient pas au moment, mais qui est inévitablement renfermé dans l’adoption de ce projet.
On sent si bien que le triomphe de la régie des droits réunis sera Une humiliation pour la Frauee, dans les principaux de chaque ville, que les deux sections réunies ont été d’accord pour demandel’ la suppression du rapport de M. Français de Nantes, et qu’on ne joignit au décret aucun cou* sidérant , tant il paraît impossible de rien imprimer sur ce sujet qui ne blesse. Cette observation > en dit plus que je ne pourrais ajouter.
NOTE LXXXIV
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Depuis mon retour à Paris , l’opinion ne m’a paru sérieusement occupée que de la guerre qui chaque jour semble plus imminente. Cette prévision de guerre a cela de |)articulier jusqu’à présent que, bien qu’elle existe depuis longtemps, personne ne sait encore où elle doit se faire, ni quel résultat positif on en espère. Les courtisans ne manquent pas d’en conclure que jamais les secrets de l’empereur n’ont été mieux gardés; moi j’en conclus tout simplement qu’à mesure que les hostilités s’éloignent de la vieille France, la part d’intérét qu’elle y prend devient moins active. L.e patriotisme et le cosmopolitisme s’excluent mutuellement. Ijn vieille France était directement intéressée dans les diverses guerres contre l’Autriche, et dans la campagne quia soumis la Prusse, puisque des défaites par nous éprouvées pouvaient amener l’ennemi jusqu’à nos frontières, et qu’alors des mécontentements auraient pu ajouter aux désastres de nos armées. Mais aujourd'hui il n’y a plus de mécontentements inlérieurs, du moins en tant qu’ils tiendraient à l’esprit de parti ; et comme
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il parait impossible que les résultats immédiats de la guerre puissent se faire sentir en France, la guerre n’occupe les pensées que comme un de ces rares spectacles liistoriques qui excitent la curiosité et produisent de vives émotions sans pourtant inspirer de craintes. »
Jusqu’à présent la postérité n’a rangé dans la classe des fousqu’un seul conquérant, Charles XII, parce qu’il porta ses armées dans des pays trop pauvres pour payer les frais de la conquête, et qui offraient peu de retraites en cas de inallieurs *. Aussi pense-t-on assez généralement que l’intention de l’empereur n’est pas de s’enfoncer dans le Nord; mais où commence cette partie du Nord qui ne dédommagerait pas de ce (pi’ilen coûterait pour s’en rendre maître, et qui rendrait toute retraite difficile? Première question indécise pour le public.
11 y a quelques années qu’on parlait beaucoup du rétablissement du royaume de Pologne; le mouvement politique allait alore à défaire et refaire des royaumes. Mais, par l’exemple de la Hollande érigéeen monarchie, puis remise en départements français, on est autorisé à croire qu’après avoir
(i) Fidèle à reogagement que j'avais pris de dire la vérité (elle que je la concevais, et ne pouvant entrer dans des détails .vudessus de mes conn.iissances , je n’ai trouvé d’autre manière d’exprimer mon opinion pci'soiinclle qu’en résuoi.vnt l’avenir par le passé.
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créé des rois l’empereur avait senti qu'il créait des intérêts opposés à ses projets; que le premier attribut de la royauté étant l’indépendance, celle à laquelle prétendaient les hommes à qui il don* nait des couronnes nuisait à la prompte exécution de ses desseins. Tout cela est vrai ; mais que peut-on en conclure, sinon que les grandes dominations ont une tendance à se dissoudre, et qu’elles échappent d’autant plus difficilement à celte condition qu’elles ont été promptement formées? Le rétablissement du royaume de Pologne ne paraissant pas devoir être l’objet principal de la guerre, et la Pologne, en bonne conscience, ne pouvant pas être divisée en départements français, que ferat-on delà Pologne? Seconde question indécise pour le public.
Le motif le plus apparent de la guerre est d’empécher les Russes d’assurer et de compléter leurs conquêtes en Turquie. Rien ne prouve davantage combien l’ancienne politique européenne est détruite que de voir les Anglais alliés des Russes en ce moment. Le temps est passé où l’on soutenait une puissance conli-e ses ennemis naturels, uniquement pour la maintenir au nombre des puissances. Ce qu’on a appelé. l’équilibre de l’Europe est rompu ; l’esprit de conquêtes s’est emparé même de ceux qui ne savent pas voir que, quand cet esprit se répand sur le monde, ce ne peut jamais être qu’au profil d’un seul. 11 semble qu’il
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s’agisse aujourd’hui bien moins d’empêcher les Russes d’aller à Consluulinople que de disposer de l’avenir de la Turquie, la chute de cet empire étant au nombre des prédictions qu’on a tant répétées que personne n’oserait les mettre en doute. Mais sera-ce la suite naturelle et continue de la guerre qui va éclater, et n’y aura-t-il pas des points d’arrêt? Troisième question indécise pour le public.
De l’impossibilité où se trouve l’opinion d’apercevoir le but fixe de la guerre devait nécessairement résulter une foule de conjectures. Ce qui est livré à l’imagination va vite ; aussi ne s’est-on pas inquiété du parti que prendrait la maison d’Autriche, qui n’est pas dans la position de se hasarder, ni la Prusse, qui n’a plus de liberté d’action. L’esprit humain n’est dupe des mots que lorsque rien ne le porte à réfléchir. Dans les grandes commotions politiques, il va droit au fait, et ne voit de puissances qu’où il aperçoit la force et l’indépendance. Malgré la nomenclature qu’on trouve dans les almanachs, il n’y a plus en Europe que deux puissances continentales, la France et la Russie ; et, ainsi que je le marquais dans une de mes anciennes Notes, quand les choses en sont là, il faut que les deux puissances se mesurent, ne fùt-ce que pour savoir quelle sera la première. Il nous semble , à nous autres Français, que ta prééminence ne peut nous être contestée $ mais les Russes n’en sont pas aussi convaincus que
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nous, puisqu'ils acceplerout la guerre, lout en continuant leurs établissements en Perse, et sans renoncer à leurs projets sur Constantinople.
Il n’est donc pas étonnant que l’opinion publique , ne pouvant apercevoir le but et le terme des hostilités, considère l'époque du départ de l’empereur comme devant être précédée de précautions auxquelles on n’avait jamais pensé à l’ouverture des autres campagnes militaires. Ce que l’on dit à ce sujet à Paris peut se réduire à deux combinaisons qui , bien considérées, ne paraissent qu’une même idée présentée sous deux aspects difl’érents.
Cette idée consiste à savoir quelle serait la force du gouvernement intérieur de la France pendant l’absence de l’empereur; ce qui, bien expliqué, signifie <pi’en général les hommes en place aujourd’hui ne sont pas assez forts pour répondre des événements, et que nos institutions sont trop nouvelles encore pour nous donner des garanties de stabilité. Ainsi, lorsque les uns parlent d’un conseil de gouvernement, soit qu’on lui donne ou non le titre de conseil de régence, et que les autres parlent de changements notables dans le ministère, tous avouent cette même pensée : qu’il ne se trouve ici rien d’assez puissant pour répondre de la tranquillité intérieure pendant une absence prolongée de l’empereur.
Certes, ce n’est pas avec un changement de mi-
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nislère, à l’approche d’un départ, qu’on rendrait de la vigueur à l’administration; aussi tous les bruits à cet égard vont toujours en diminuant. Sans avoir une grande idée de la force de caractère des hommes en place, il est permis de croire que ce qui a suffi pendant les autres absences de l’empereur suflfirtiit encore cette fois. Il y aura moins de tracasseries qu’aux époques précédentes, M. de Rovigo n’étant pas un homme à opinions > et n’ayant aucun motif personnel pour se donner plus d’importance que celle qu’il tire de sa position, ce qui n’existait pas sous son prédécesseur, ce qui n’existera jamais sous un ministre de la police assez habile pour comprendre que ce n’est pas en laissant tout le monde en repos qu’il se grandit et se fait des clients. D’ailleurs, l’empereur^ à son dernier retour, a si promptement réduit à rien les intrigues préparées , que j’affirme qu’on ne recommencera pas. La marche de l’administration est donc plus assurée qu’à aucune autre époque. Sans doute il aurait été possible de la simplifier dans beaucoup de détails qui ne sont pas en rapport avec la grandeur de l’empire; on aurait moins fait de ces décrets qui ne sont que des formules; les ministres auraient pris plus d’assurance, n’ayant plus sans cesse devant les yeux le conseil d’état, et ils se seraient faits plus habiles en perdant la ressource de rejeter à leur tour les fautes qu’ils font sur ce conseil. Grâces au ciel ,
WOTB UtXXIV,
on commence à croire de nouveau que le temps fait mieux les lois que les hommes, et que le meilleur moyen d’avoir une législation qui s’applique à plus de faits est de la laisser se modifier par les mmurs et les circonstances. Avec ces avantages réels, et qui augmentent d’année en année, on peut croire qu’il n’est ni utile, ni opportun que l’empereur prenne d’une manière ostensible plus de précautions qu’il n’en a prises jusqu’à présent. Et cependant personne ne trouve extraordinaire qu’il se préoccupe de l’avenir d’une monarchie où la transmission du pouvoir n’est fixée par aucune loi et ne peut s’appuyer sur des coutumes.
NOTE LXXXV
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dernière séance du conseil d’état, présidée par l’empereur, fournirait un volume de réflexions. C’est un bon dédommagement de renniii qu’on éprouve dans les séances qu’il ne préside pas. Je crois devoir faire quelques observations sur ce qui a été dit au sujet de la marche que semblent prendre les cours impériales pour étendre leur pouvoir.
Ainsi que je l’avais annoncé, et que l’a prouvé la vérification des faits, ce n’est point par la suppression de quelques articles de décrets que les cours impériales essaient de prendre un ascendant auquel elles n’avaient pas espéré dans les premières années de leur établissement; mais parce qu’on les a organisées de manière à éveiller leurs prétentions, et de manière aussi à ce qu’elles produisent le plus grand bien possible. En toutes choses le bien et le mal se touchent. Ce n’est pas non plus par des décrets c|u’on maintiendra les cours impériales dans des limites où elles pourront faire le bien qu’on attend d’elles, sans se permettre d’arrêter la marche de l’administration.
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Eli général, les décrets réglementent trop ou trop peu, et je crois que la marclie des aFTaires en France serait plus assurée si on croyait moins à la puissance des décrets. M. Necker, comme politique, n’a jamais dit, selon moi, qu’un mot d’un grand sens; c’est lorsqu’il demandait à l’Assemblée constituante où était, dans ses projets, la partie flexible de la constitution. En elTet, le temps modifiant toujours nos mœurs, nos opinions, et déplaçant sans cesse les intérêts secondaires, il est à la fois ridicule et impossible de vouloir tout déterminer d’une manière trop positive. L’Angleterre n’a pas de constitution écrite; c’est le seul pays qui soit constitué; l’administration n’y étant pas systématique, on n’y connaît pas ce que nous appelons les conflits. Sans sortir de ses limites, la mer avance et recule; c’est l’image la plus naturelle qu’on puisse présenter des institutions sociales. Tantôt il peut être utile que l’ordre judiciaire maintienne la liberté des citoyens contre l’administration ; tantôt il est indispensable que le pouvoir maintienne l’ordre judiciaire dans de certaines bornes. Ce qui doit être fixe dans tous les gouvernements, c’est ce qui constitue l’essence, la transmission de l’autorité suprême, et les grands principes d’équité qui seuls font comprendre, même aux plus infortunés, futilité du régime sous lequel ils vivent. Malheureusement, nos ministres sont habitués à ne pouvoir
Digilized by Coogle
MARS l8ia.
ÎOf -
agir SRnsun décrot. A chaque circonslance particulière qui se présente, ils demandent un décret; et comme le dernier décret qu’ils obtiennent n’est pas en rapport avec les décrets précédemment rendus, il en résulte que chaque décret nouveau amène la nécessité de nouveaux décrets; cercle bizarre duquel il faudrait essayer de sortir, sous peine de n’avoir jamais de véritable administration et de ne compter sur le pouvoir que dans la proportion des talents de celui qui l’exercera.
Il V avait, à la commission de lic|uidation établie à Hambourg, un membre allemand qui voulait toujours me faire , de mes décisions de la veille, des principes pour le lendemain. Je ne m’y suis jamais prêté, parce que, dans les affaires qui paraissent semblables à des esprits d’un certain genre, un esprit plus pénétrant aperçoit des circonstances <|ui exigent des décisions contraires, il parait qu’après mon départ il a mieux réussi au|)i'ès de M. de Chaban , car le conseil d’état a cassé, il y a quelques jours, un arrêté pris sous sa présidence, arrêté par lequel il fixait les principes de la liquidation. Mais n’est-il pas extraordinaire que le ministre des finances, de qui la commission relève spécialement, ait cru avoir besoin du conseil d’état pour faire casser cet arrêté stupide? Il ne l’a pas osé de lui-même, tant les ministres en France sont frappés de l’idée qu’il leur faut un décret pour chaque circonstance.
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L’oi^^aulsatiou des cours impériales est bonne; il faut à un grand empire des autorités judiciaires imposantes. Etés le jour de leur création, il était facile de prévoir qu’elles chercheraient à étendre leur puissance et qu’elles auraient la prétention de ressembler aux anciens parlements. Ainsi la cour de Montauban agit contre un préfet comme le parlement de Bretagne informait contre le duc d’Aiguillon, commandant de la province. Dans les choses qui recommencent, c’est toujours par les souvenirs du passé que l’esprit des hommes se règle. Pour un préfet dont la conduite a pu être légère, pour une cour impériale qui s’est laissée entraîner par ses passions, si on fait un décret applicable à tous les préfets , à toutes les cours impériales, on remettra plus de choses en question qu’on n’en fixera. A quoi sert un grand-juge, ministre de la justice, s’il ne peut régler la marche des tribunaux au moment où les usages ne sont pas encore établis? Une cour impériale outre-passe ses pouvoirs ; le tort est plus ou moins grand ; c’est une erreur à redresser, ou une intention calculée à combattre. Là, une lettre du grand-juge suffira, en ordonnant qu’elle soit lue la cour assemblée ; ici, il faut mander les chefs du tribunal, ou devant le grand -juge, ou devant l’archichancelier, ou même devant le conseil d’état, si le cas est grave par les conséquences qu’il entraînerait. Toutes les cours impériales seront alors plus attentives
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à C6 fait qu’à quelques articles d’un décret; car on discute un décret pour l’éluder, un fait ne se discute pas. La' leçon n’est donnée qu’à la cour impériale qui a tort; toutes les cours impériales en reçoivent une direction qui les contraint, sans rien ôter de leur considération aux yeux du public. L’Empire français est bien grand; les mœurs, les situations y sont variées; à Montauban , la liberté publique est maintenue par l’administration et l’esprit de province; à Hambourg, par exemple, l’administration est violente parce qu’elle a besoin de la force avec laquelle on établit. Qui maintiendra l’équité? quel sera le refuge des habitants? Faites un décret pour régler les débats possibles entre l’administration et l’autorité judiciaire, tout sera perdu pour cette partie de l’empire et pour beaucoup d’autres.
L’administration de la France serait un chefd’œuvre pour la république de Genève, si Genève existait encore en république. Elle est un contresens perpétuel dans l’empire le plus grand qu’on ait vu en Europe, et qui tend encore à s’accroître. Il en résulte que si le conseil d’état fait provisoirement la loi, sauf à faire régulariser ensuite par le corps législatif, les communes à leur tour arrangent très souvent leurs affaires, sauf à faire régulariser après par un décret du conseil d’état; de sorte que nous rapportons souvent au conseil des affaires terminées depuis plus de deux ans. La
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force des choses arrange et dérange ainsi ce qu’on a voulu trop réglementer. C’est de la Révolution qu’est né le mot régulariser; c’est par un faux système d’administration qu’il se conserve. Quand rien ne peut se faire régulièrement , il faut bien qu’on finisse par régulariser ce qu’on a provisoirement fait par nécessité.
Je ne conçois pas comment il ne s’est point trouvé un ministre de l’intérieur qui .ait dit à l’empereur: « Sire, il y a au conseil d’état un pré- « sident de section et huit ou dix membres de « celte même .section uniquement occupés à chan- « ger mes pensées. Ou le travail qui m’est confié « surpa.sse les facultés d’un seul homme, ou il est « si peu important que je l’abandonne aux com- « mis; alors pourquoi m’en charger? Ce travail « fastidieux absorbe toutes mes facultés et m’êile « le temps de saisir l’ensemble de mon ministère; « on le morcelle pour me soulager, et les choses « n’en vont que plus mal. Colbert était à la fois « ministre de la marine et des eolonies, ministre « de l’intérieur et du commerce, et ministre des « arts par l’influence qu’il avait sur ce qu’on appe- B lait ]a maison du roi. Par la marine et les colo- « nies, il aidait à la prospérité de l’intérieur et du B commerce; par le commerce intérieur il aug- B mentait la prospérité des colonies; par ladirec- « tion qu’il donnait aux arts , il avait une nouvelle « influence dirigée vers le meme but; c’était une
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a action et une réaction continuelles et sûres, un « jeu d’autant plus facile que l’ensemble était dans « une seule main. Si depuis Colbert on ne cite pas a un grand ministre en France, ce n’est pas sans U doute que les hommes aient manqué; on en trou- « verait la raison dans la multiplicité des détails « dont on a accablé l’administration, multiplicité « qui a forcé de morceler les ministères; de sorte «que l’ordre est souvent d’un côté, le raouve- « ment de l’autre, et que le plus difficile aujour- « d’hui pour un ministre, au moment où il agit, « est de prévoir l’effet qu’il produira. Aussi n’agit- « il pas sans un décret pour mettre sa responsa- « bilité à couvert. En définitive , l’ensemble de « l’administration est confié au conseil d’état, B c’est-à-dire à un corps délibérant; ce qui est B sans doute la plus mauvaise garantie qu’on B puisse avoir d’une administration dirigée avec B entente et vers le même but *. »
Un corps délibérant ne peut saisir l'administration ; cela est de même impossible à un ministre
(t) L’empereur, par le conseil d’état, croyait tout diriger personnellement; et sa prétention, en effet, était (|u’on souverain devait tout faire par lui-même. 11 n’était encore que premier consul lorsqu’il entama ce sujet accidentellement avec moi. J'étais d'un avis contraire, et j'appuyais mon opinion sur un argument irrécusable, savoir que cela était impossible; soutenant qu’un souverain qui se mêlerait de tout s’exposerait très souvent à n’êire qu'un expéditionnaire des bureaux de ses ministres. «V oyez,
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écrasé sous des détails infinis. Où donc se trou* vera l’unité de vues? Il en résulte quelquefois des opérations vraiment bizarres. Par exemple, la ville de l.ouviers demande qu’on lui rende exclusivement la lisière bleue et jaune qui signalait ses draps à toute l’Europe avant la Révolution. Un décret fait droit à sa pétition. Trois mois après on s’avise de réfléchir que le drap fabriqué à Louviers n’est pas supérieur uniquement parce qu’il est fabriqué à bouviers, et (|ue si ce drap avait autrefois une lisière qui lui était propre, c’est qu’il était toujours fabriqué à des conditions légalement déterminées, et qu’aucun fabricant ne pouvait violer impunément. Il faudra un second décret pour expliquer, réformer, régulariser le premier; et ce second décret n’aura pas plus de résultat que son devancier, parce qu’ils auront été tous deux rendus sans ensemble.
Une affaire que j’ai maintenant entre les mains m’aidera à faire connaître jusqu’où peut aller l’a-
« me dit-il , en me montrant une masse de papiers qui couvrait « un grand bureau, je signe pourtant moi-même les commissions a de tous les juges que je viens de nommer. ( On réorganisait alors les tribunaux. ) — Et de ces juges, lui répondis-je, combien « en conoaisse2-vous ? » Il me regarda en riant,. et cita ce vers des Plaideur.! :
M j’ea eonnais pai ui) , je vrai être peodu.
Cétait décider la question avec esprit; mais que peut l’esprit contre le caractère?
DigitiZL.
MARS i 8 ia. ft07
bus des décrets. Si on imprimait ce que je vais écrire, personne ne le croirait.
Le décret sur les mines dit que le gouvernement doit les concéder, et lui interdit de les faire exploiter pour son compte. Ce décret n’a pas prévu le cas où le souverain deviendrait propriétaire de mines en pleine exploitation ; et c’est ce qui est arrivé cependant par suite de l’agrandissement de la France. L’empereur possède les mines de houille du département de la Sarre au même titre que les possédait le prince de Nassau-Sarrebruck; elles sont à présent affermées comme elles l’étaient par ce prince, il y a quatre ans qu’on a présenté à l’empereur un mode de concession par bail de ces mines qui ne s’appliquait qu’à leur division ; ce mode n’a pas plu à l’empereur, il en a indiqué un autre. On a fait un décret. Le décret une fois rendu, on dit aujourd’hui que la chose ri est plus entière, phrase toute faite avec laquelle on arrête ceux qui ne réfléchissent pas; car lorsqu’elle ne s’applique pas au public, qu’elle n’est qu’une règle que le souverain propriétaire s’est faite à luimême, la chose est toujours entière s’il s’aperçoit qu’on lui a fait adopter un mode contraire à ses intérêts, faute de lui exposer sufüsamment la vérité des faits. Bref, ces mines donnent un revenu annuel de deux cent mille francs, et il s’agit de les donner? A qui, dira l’empereur? à quiconque en voudra. Un décret dit que le souverain ne peut
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posséder des mines el qu’il doit les concéder. Oii a beau crier que c’esl une absurdité; on vous objecte le décret, on vousaffunie que la cliose n’est plus entière. Cependant, comme il est ridicule de donner sans motif ce qu’on possède à un titre non contesté, on essaie de faire une espèce de conciliation entre l’absurde et le raisonnable; et celte conciliation aui-ait pour résultat que ceux qui seront assez habiles pour obtenir la concession pleine et entière de ces mines tireront annuellement de leur argen t quarante à cinquante pour cent s’ils les gardent, ou trois cents pourcent en vingtquatre heures s’ils les revendent. 11 y a cependant quatre ans que l'administration ti'availle pour arriver à ce beau résultat; el les choses sont si bien embrouillées par les décrets que, moi, qui suis le troisième rapporteur de cette affaire, je n’y conçois plus rien, sinon que le gouvernement se dépossédera, je ne sais au profil de qui; mais il est probable qu’il y a des gens (jui le savent *.
L’empereur me dira , à moi rapporteur : k Votre «devoir est de défendre mes intérêts, de faire
(i) On voit, par celle combiqaiaon , qu’on pouvait spéculer en faisant des décrel.s , car il est probable que les concessions des mines n'anraieiit pas été faites aux premiers venus. Cette affaire peut de nouveau faire comprendre pourquoi j'ai retranché de cette correspondance beaucoup de Notes écrites depuis mon entrée au conseil. J’ai iinpriiné celle-ci , parce qu’elle ne traite que d'un projet dont je |>ouvais arrêter l’exécotion. Mais pour les
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O ressortir la vérité. » Je n’ai pas envie de le nier; mais comment s’y prendre? Quand vous parlez raison, on répond : « Vous avez raison , mais il y a a un décret. » Vous dites : « Cela est injuste, a On vous répond: « Cela est d’une injustice extrême; « mais il y a un décret, a C’est à faire prendre les décrets en horreur. Je suis loin de me plaindre de ma position; elle me convient beaucoup, ne fùtce que comme une école d’application de mes idées aux faits; mais , avec le genre d’esprit que la nature m’a donné, il me faut un certain courage pour tenir à ce que j’entends. Heureusement que je prends de l’âge, et que je n’envisage plus guère que du côté ridicule ce qui me révoltait autrefois. Pour exprimer ce que j’éprouve, je rappellerai ce qui m’arriva au moment de mon départ pour Hambourg. M. le comte Régnault me disait que ma joie de m’éloigner était insultante pour le conseil et pour la section de l’intérieur; il ajouta :
« Quel plaisir trouvez-vous donc à aller à Hambourg?
— C’est, lui répondis-je, que je n’entendrai plus délibérer. »
afTaires qui me revenaient déjà à moitié consommées, j’aurais fait nattre des soupçons en reportant les pensées sur les personnages en place à celte époque , ce qui serait à la fois odieux et sans intérêt. Je n’ai jamais nommé les hommes que sous des rapports politiques, et quand cela était indispensable pour me faire comprendre ou pour me défendre.
III
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Cela partait du fond de l’ame.
Il faut tendre à rendre de l’indépendance aux ministres ; c’est le seul moyen de former en France de bons administrateurs; il faut se garder des préjugés nés de la Révolution et des idées étroites des hommes qui y ont coopéré. De toutes ces idées, la plus dangereuse consiste à croire qu’on puisse administrer par décrets, et surtout qu’on ne puisse administrer que par décrets , parce qu’alors tout tombe à la merci d’une assemblée qui, ^n’ayant pas la responsabilité de leur application, ne s’inquiète guère des embarras qu’elle apprête à ceux qui en sont chargés. Tout mon système à moi, c’est qu’il faut administrer les grandes choses avec équité, et laisser les petites aux localités; cela parait niais à force d’être simple, et pourtant de grands esprits ne le comprendront pas.
NOTE LXXXVÏ.
Avril i8ii.
On a dernièrement distribué au conseil d’état un rapport et un projet de décret relatifs aux budgets des administrations financières pour l’année idia. Ou propose d’augmenter la somme de leurs dépenses, en se fondant avec raison sur les agrandissements successifs de l’Empire qui , en ajoutant à la somme totale des recettes, augmentent dans de certaines proportions les frais dé perception. Du rapprocliement des sommes demandées par ces diverses administrations, il me semble qu’on pourrait tirer une véritable instruction , en s’appuyant seulement sur le rapport du ministre des finances et les budgets de l’Empire imprimés jusqu’à ce jour.
Il est incontestable que les dépenses des administrations financières ont été croissant avec le territoire de l’Empire , et qu’il faut leur donner les moyens d’y pourvoir; mais pour se faire une idée de la manière dont ces administrations sont conduites, il est nécessaire de comparer les augmentations qu’elles demandent. J’écarterai ce qui concerne l’administration des postes et n’établirai
a la
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de comparaison qu’entre les régies des domaines, des forêts et des droits réunis.
En ne soumettant l’administration des postes à aucun examen , je ne veux pas que l’empereur puisse soupçonner que j’y sois porté par les sentiments qui me lient à M. de Lavalette. Dans son ouvrage sur \ Administration des finances de la France , M. Necker dit, pag. i8, et répète, pag. 8i, qu’il faut compter le produit des postes et uon la dépense, parce qu’il ne s’agit pas d’un impôt levé ; la dépense subsisterait à peu près telle quelle est, quand le roi ne tirerait aucun revenu de cet établissement.
La dépense des postes s’est accrue, non -seulement par l’agrandissement de l’Empire, mais par l’incroyable manie qui porte l’administration actuelle à faire imprimer à Paris tout ce qui sert au travail des provinces. Voici où les choses en sont à cet égard. Sous l’ancien régime, pour l’ordre, on taxait fictivement tout ce qui était transporté gratis pour le compte du gouvernement, et cela ne montait pas à deux millions. On fait la même opération aujourd’hui, et cela s’élève à plus de vingt millions. Quel énorme masse de paperas.ses cela suppose, et quel abus on en fait! Autrefois les régies payaient à la poste; elles avaient un abonnement, ce qui devait être, puisque la ferme générale était en partage de plusieurs intérêts avec le Trésor. Aujourd’hui les directions générales ne
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paient pas , puisqu’elles agissent en tout pour le compte direct du gouvernement; aussi se serventelles de la poste jusqu’à envoyer du papier blanc; et j’ai acquis, à Hambourg, la certitude qu’il fallait souvent prendre des chariots de relais pour le service paperassier des administrations. Quand on voit que les taxations fictives s’élèvent à plus de vingt millions, on sent combien M. Necker avait raison de dire que la dépense de la poste subsisterait à peu près telle quelle est, quand le roi ne tirerait aucun revenu de cet établissement. On ne peut donc comparer cette administration à aucune autre pour apprécier ses dépenses ; c’est de son service seul qu’on doit tenir compte.
Régie des domaines et de l’enregistrement.
Il a été accordé à cette régie , pour ses dépenses de 18 1 1 , la somme de dix-huit millions trois cent vingt-sept mille francs;elle demande, en augmentation de dépenses pour l’année i 8 ia, la -somme de six cent soixante-treize mille francs. 11 lui fallait davantage; mais elle a suppléé au reste par des économies. Ses dépenses nouvelles se trouveront couvertes par une somme qui ne s’élève que d’un vingt-septième au-dessus de ce qui lui était précédemment accordé.
Administration des forêts.
La somme fixée pour les dépenses de cette administration , pendant l’année 181 1 , s’élevait à six
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millions ; elle demande, pour 1812, une augmentation de deux cent mille francs, ce qui n’accroltrait son budget que d’un trentième, et ce trentième en plus, elle le couvre par des économies équivalentes.
Régie des droits réunis.
Il a été accordé à la régie des droits réunis, pour ses dépenses de i8r i, la somme de trente-un millions deux cent mille francs; elle demande, en augmentation de ses dépenses pour 1812, une somme de cinq millions deux cent mille francs, c’est-à-dire qu’elle prétend augmenter ses dépenses à peu près d’un sixième.
Pour les trois administrations que je mets en comparaison , l’agrandissement de l’Empire a été le motif des augmentations qu’elles sollicitent. Cet agrandissement du territoire de l’Empire est égal pour les trois administrations; cependant la première ne demande en surcroît de dépenses qu’un vingt-septième ; la seconde ne demande en surcroît de dépenses qu'un trentième , tandis qu’il faut à la dernière une augmentation d’un sixième. Un sixième d’augmentation dans les dépenses ! Croit-on que les provinces réunies à l’Empire, de l’année i8ir à l’année 1812 donneront en produit net, par les droits réunis, une somme égale au sixième de ce que le Trésor recevait de cette partie avant les dernières réunions? Cela est im*
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possible. Dès lors la perception faite par les droits réunis devient plus onéreuse à l’État à mesure que le territoire s’accroît ; ce qui est le contraire de toute administration financière bien conduite. En effet , la direction générale , une fois établie à Paris, doit et peut servir pour cent cinquante départements comme pour cent. C’est ce qui arrive pour les régies des domaines, des eaux et forêts, qui ne demandent aucune augmentation pour le travail de leur administration centrale, tandis que dans les cinq millions deux cent mille francs demandés par M. Français de Nantes, on trouve une somme assez forte appliquée à la -direction centrale; ce qui étonne d'autant plus que tout le monde sait qu’il y aurait de grandes économies à faire dans cette partie.
En i8io, les droits réunis ont donné cent quarante-cinq millions en produit général; en produit net , seulement cent treize millions ; je n’ai pas sous les yeux le compte des produits de 1 8 1 1 ; mais j’admettrai qu’ils s’élèvent à cent cinquante millions , et que la perception n’a été que de trenteun millions deux cent mille francs, ainsi que le constate le rapport du ministre des finances.
Pour obtenir une recette générale de cent cinquante millions, dépenser trente-un millions deux ' cent mille francs, c’est percevoir entre vingt et vingt-un pour cent ; et si on ne compte que le produit net , c’est>à-dire si on diminue les frais de
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perception po\ir ne compter que la somme qui entre au Trésor, on trouvera que la perception faite par les droits réunis coûte entre vingt-cinq et vingt-six pour cent. C’est le double de ce que dépensait la ferme générale, qui ne coûtait à l’État, les bénéfices des fermiers compris, que treize pour cent sur les perceptions qui lui étaient confiées. Et pourtant alors plusieurs provinces étant franches, c’est-à-dire non soumises à l’exercice fiscal , la ferme était obligée de multiplier les commis, d’avoir des lignes de douanes dans l’intérieur pour empêcher la contrebande, tandis que cette surveillance n’existe plus qu’aux frontières, et qu’elle est confiée à une administration spéciale. Comment n’être pas convaincu qu’il y a un défaut d’ordre , un vice essentiel , une absence totale de vues financières dans la régie des droits réunis? Tous les Français en sont frappés ; il n’y a que dans le conseil d’état qu’on ne s’en aperçoit pas. Il est vrai que M. Français de Nantes, ne repoussant aucune sollicitation appuyée par ses vieux coliques, il y aurait déloyauté de leur part à le tracasser.
En disant que la ferme générale percevait à treize pour cent , c’est-à-dire à moitié de ce qu’il en coûte aujourd’hui , je m’appuie encore sur y Adminittration des finances de la France par M, Necker, seul livre dans lequel on ait exposé franchement, pour la première fois, le tauit dç9
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diversés perceptions sous l’ancien régime. Comme je n’ai aucun motif pour m’écarter de la vérité, je rappellerai qu’à celte époque la régie de ce qu’on appelait les \ides percevait à dix-sept pour cent ; que la direction des droits réunis est chargée à la fois de ce qui composait la ferme générale et de ce qui concernait les Aides , et qu’en prenant le terme moyen , on ne trouverait que quinze pour cent pour les frais de perception. C’est encore bien loin de vingt-six. Et quand on pense qu’on a donné cette année à la direction des droits réunis la perception de l’octroi de toutes les villes de l’Empire , sur l’observation faite par M. Français de Nantes que les villes percevaient à trop grands frais, et qu’en employant ses commis, déjà gagés, il ferait de grandes économies; qu’une partie de ces économies tournerait au profit des villes, l’autre partie au profit du Trésor; on est doublement étonné que nulle réflexion ne sorte de la section des finances sur ces promesses mises en avant, et comparées aux cinq millions deux cent mille fr. que ce prétendu économe des deniers communaux demande en plus pour ses dépenses.
Comme on pourrait dire que l’administration des droits réunis, chargée de la partie qui concerne les tabacs, a des acquisitions à faire, et qu’il ne faut pas alors s’étonner qu’elle ait besoin de beaucoup d’argent , je ferai remarquer que le ministre des finances , dans son rapport , a fait de
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ces acquisitions un article à part montant à vingtsix millions. Ainsi mes observations sur les frais de perception restent entières, et j’en suis fâché , parce qu’elles présentent un état de choses plus mauvais que celui détruit par l’Assemblée constituante aux acclamations de toute la France.
Je suis loin de penser qu’il faille opérer brusquement une réforme, ôter les places données aux hommes qui ne les ont obtenues que par la considération qu’ils étaient incapables de tout travail. Le mal se fait vite; le retour au bien doit toujours se faire avec prudence, autrement il produit une commotion, et toute commotion est un mal. C’est ce que ne devraient pas oublier les administrateurs qui agissent par faveur, qui se livrent à leurs caprices, sacrifient la fortune publique pour se faire des protecteurs ardents à cacher leur incapacité, et ne laissent à leurs successeurs que l’odieux qui accompagne les réformes enfin devenues indispensables. Trop souvent d’ailleurs ces successeurs découragés se contentent de légers palliatifs, et les gouvernements s’écroulent par les fautes de l’administration.
NOTE LXXXVII
Juillet 1812.
Lorsque des notes doivent franchir une grande distance avant d'arriver à leur destination , il faut en prendre date, car combien de choses peuvent changer dans l’intervalle de temps nécessaire pour parvenir au quartier général de l’empereur. Ce que j’écrirai aujourd’hui sera vrai jusqu’au 3 juillet.
Depuis le départ de l’empereur rien ne s’est passé à Paris qui ait pu agiter ou seulement occu> per l'opinion. Nous vivons dans la plus parfaite tranquillité;on n’entend parler d’aucune intrigue, d’aucune accusation ; ce qu’on doit attribuer à l’union qui règne entre les gens en place, et plus encore à la subordination qui s’est établie entre eux depuis la chute de M. le duc d’Otrante. Tout aurait été et aurait paru de mémo pendant les autres absences de l’empereur, sans les étonnantes prétentions de ce ministre de la police qui haïssait tout ce qui était au-dessus de lui, redoutait toutce qui ne lui était pas soumis jusqu’à la bassesse, et agitait son souverain de ses haines personnelles. L'Angleterre exceptée, tous les États de l’Europe
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se sont jetés dans un système de police que je crois au moins aussi dangereux pour ceux qui gouvernent que pour les peuples. Qu’est-ce que la police politique, et de quoi ne peut pas se mêler le ministreqiii l’exerce? En quoi serait-on autorisé à lui dire qu’il sort de ses attributions, quand il peut toujours mettre en avant la sûreté du trône et le repos de l’Etat? Les formes, qui semblent puériles aux esprits légers, ont un avantage inappréciable dans toute espèce de gouvernement , lorsqu’elles sont rigoureusement observées, en ce qu’elles accoutument les puissantseux-mémes à se tenir à leur place. Ouest la place d’un ministre de la police? Partout où il peut introduire l’espionnage et la corruption ; je n’en excepte pas même le cabinet, la vie intérieure du souverain, et j’y suis autorisé. Si ce ministre a dans son existence passée des préjugés, des intérêts, des craintes en opposition à l’ordre nouveau qui tend à s’établir, c’est pousser loin la confiance que de croire qu’il les sacrifiera.
Heureusement personne aujourd’hui n’a plus assez de crédit sur l’opinion , assez de consistance politique pour essayer de se faire centre de quelque chose; tout ce qui a autorité dans l’Etat vit dans l’union et la subordination. Tout le monde est frappé du calme qui r^neà Paris. Cela n’offre pas matière à beaucoup d’observations et ne dpnne pas un grand mouvement à une correspond
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dance; aussi me ferais-je scrupule de distraire un moment l’empereur des intérêts qui doivent l’occuper, si ce n’était remplir l’engagement que j’ai pris de ne pas être trop paresseux, surtout lorsqu’il est absent,
La guerre d’Espagne occupe peu les esprits; j’ai eu plusieurs fois occasion d’en donner le véritable motif : toute guerre ne paraît sérieuseàla France que là où l’empereur la fait en personne. Est-ce un bien? est-ce un mal? Je ne déciderai pas, mais cela est ainsi. A ce titre, la guerre dans le Nord devrait inspirer un grand intérêt; cependant il est incontestable qu’on ne rencontre pas cette curiosité active qui se faisait remarquer dans les campagnes précédentes. Après s’être plaint de ce que les Français étaient trop désireux de nouvelles, je ne serais pas étonné qu’on arrivât à se plaindre de leur apathie; et l’on en trouverait aisément la cause. Outre que l'affaiblissement de l’esprit national a été dans tous les temps une conséquence de l’étendue de la domination , il faut déjà savoir quelque chose pour avoir le désir d’en savoir davantage. Rien n’est plus calme que l’esprit des ignorants. Or, il est certain que la curiosité des Français n’a jusqu’à présent été provoquée par rien et sur rien; qu’il n’y a eu ni manifeste, ni intention révélée; qu’on n’a jamais parlé positivement du but de cette guerre; que tout ce qu’on a dit etimpriméjusqu’à ce jour, c’est que l’empereur
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était allé passer la revue de la grande arinéei Sans doute la revue d'une aussi grande armée doit offrir un magnilique spectacle ; mais il n’y a pas de quoi faire parler ceux qui en sont à plus de 3oo lieues.
Ce n’est pas qu’on ne soit persuadé qu’enfin de compte il s’agira plus que d’une revue; mais comme les hommes en place, au départ de l’empereur, étaient eux-mêmes réduits aux conjectures ; que c’est toujours par eux que se propage le bruit des projets arrêtés; qu’il y a, dans leur position , une certaine dignité à ne rien dire quand ils ne savent rien, parce qu’il leur reste l’avantage de laisser croire, après l’événement, qu’ils ont fait preuve de discrétion, il en résulte une ignorance générale qu’on pourrait prendre pour de l’indifférence. Il faut le redire; ce n’est pas le tort des Français, et le premier bulletin qui paraîtra rendra aux esprits une activité qui ne s’est éteinte que faute d’aliments.
Les subsistances sont l’objet le plus général des conversations. La récolte dernière s’est faite do bonne heure et a été entamée presque aussitôt; elle ne suffit pas. La récolte prochaine est inévitablement retardée par un temps froid, pluvieux et assez orageux pour que les blés soient renversés dans les pays plats. 11 est déjà prouvé qu’une moisson qui s’annonçait sous les auspices les plus favorables ne laisse plus les mêmes espérances;
...zr .
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les embarras de l’administratiou augmenteront; elle a beaucoup à prévoir. Jusqu’ici, quelques alarmes assez promptement réprimées sont tout ce qu’on a pu remarquer à Paris. On a vu avec plaisir Vanlerbergbe chargé par le ministère du commerce de pourvoir à la consommation de quelques départements plus soulTrants que les autres, et avec plus de plaisir encore que les opérations dont il s’est chargé aient eu le résultat qu’il avait promis. Yanlerberghe est un homme habile, et de plus un honnête homme, grand spéculateur par goût plus que par intérêt, et envers lequel on a été injuste. Je ne comprends pas pourquoi les préventions contre les fournisseurs, nées sous le Directoire, et qui étaient le résultat de la mauvaise administration et de la cupidité des directeurs , se sont prolongées jusqu’à ce jour; car enfin des fournisseurs sont des négociants, des fabricants; tout consiste pour un gouvernement à bien savoir ce qu’il fait quand il traite avec eux, et à tenir ses engagements. En Angleterre, le ministère les remplit scrupuleusement, même quand il s’aperçoit qu’il s’est trompé. Il y a plus d’économie dans cette manière d'agir que dans ce qu’on appelle les r^ies intéressées, qui emploient trop d’intermédiaires, et qui sont réduites à faire un apprentissage pour chaque circonstance, apprentissage dont le Trésor paie toujours les frais.
WdTE LXXXVlt<
Aux préventions nées sous le Directoire contre les fournisseurs on ajoute de notre temps des craintes et des jalousies contre les fortunes indépendantes. On aurait pu les redouter dans les vieilles monarchies; mais à une époque où la société se recompose , où celui qui s’élève aujourd’hui vaut celui qui s’est élevé hier, il n’y a pas de raison pour redouter les fortunes nouvelles, puisque le gouvernement peut tdujours les rattacher à lui par toutes les faveurs dont il dispose. Nous avons des comtes qui font le négoce, des barons qui sont banquiers, des hommes de'corés qui tiennent boutique; sous ce rapport, des idées justes dans les mœurs d’autrefois sont vaincues parles mœurs présentes. L’intelligence nécessaire pour les grandes spéculations, quand elle est unie à la probité, annonce plus de mérite que ne l’avouent les gens en place qui portent envie aux fortunes indépendantes. Comment ne se ferait-il pas de grandes fortunes dans un grand Etat? Et pourquoi les craindrait-on, lorsque le système établi permet à ceux qui les font d’entrer par eux, ou parleurs enfants, au service de l’Etat?
On a dit pendant vingt-quatre heuresque le Pape avait quitté Savonne, qu’il était à Fontainebleau, et qu’il allait venir habiter le palais archiépiscopal de Paris; et puis on n’en a plus parlé. J’ai déjà eu l’occasion d’en faire la remarque ; dans tout ce qui
JUILLET
■ • JUILLET l8lt*. ^^5
se passe enlie l’empereur et le Pape, les hommes de bon sens s’obstinent à ne juger ipie les procédés; il est probable que riiisloire n’ira pas audelà. En attendant, tout ce que nous demandons, c’est du soleil, des victoires et des bulletins.
Juillet i8f>.
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En demandant, dans ma dernière Note, du soleil, des victoires et des bidlelins, je ne demandais rien qu’on ne pût raisonnablement espérer. La température de juillel s’est remise telle qu’il le fallait pour améliorer les récoltes, surtout dans les plaines basses où les blés étaient couchés. Nous avons un temps sec sans grande chaleur, par conséquent sans orage, et la maturité avançant doucement permet à l’épi de se développer. Il ne faut pas croire cependant que la moisson sera telle qu’elle puisse ramener l’équilibre entre le prix des grains et les moyens de la classe indigente. Jusqu’à présent l’administration s’est montrée impuissante pour établir et maintenir l’équilibre; il faut l’attribuer sans doute à ce que l’administration ne s’occupe jamais de cet objet que lorsque la réparation du mal est au-dessus de ses forces; aloi’s les moyens et le sang-froid lui manquent à la fois. Je dois remarcjuer, pour ôter toute inquiétude présente sur ce sujet, que, depuis les bulletins arrivés de la Pologne, on parle beaucouj)
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moins des subsistances. En révélant aux l'rançais le véritable but de l’absence de l’empereur, ces bulletins leur ont donné assez de lumières pour former des conjectures; et, si les espérances np sont pas aussi franches que dans les autres campagnes, cela ne tient î» aucune mauvaise disposition, mais à l’étonneinent que produit la grandeur de l’entreprise.
On en parle très librement et très diversement à l’aris;cequi seul pourrait étonner, c’est que cela ne fût pas ainsi. Comme les opinions de Paris ne çhangeront rien aux événements entamés, qu’elles n’ont rien d’ijostile, la police n’intervient pas, et fait d’autfint mieux que c’est dans les salons qu’il faudrait intervenir. De si hauts intérêts ne se traitent certainement pas au coin des rues. Lorsque l’empereur était absent, on a vu trop souvent des agents de police s’introduire dans les assemblées, y semer des bruits dangereux , présenter des réflexions insidieuses, provoquer des expressions • de mécontentement, pour se donner le mérite de faire des rapports. .Te ne voudrais pas être obligé d’examiner si M. le duc de Rovigo a plus d’esprit (jue M. le duc d’Otrante; l’esprit tient moins de place dans la conduite des Iiomntes qu’on ne le croit communément; mais je n’hésiterais pas à affirmer qu’un militaire n’est pas sujet aqx mêmes peurs (pi’un oratorien ; qqe les sociétés habituelles d’un militaire ne sont pas celles d’un ancien mem-
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bre de la Convenlion; que leur manière de voir le même événement, d’interpréter les mêmes paroles n’a point de rapport; et cela me suffit pour être persuadé qu’ils n’emploieront pas les mêmes moyens, surtout quand l’un ne veut que pour rempereur, ne serait rien sans l’empereur, tandis que l’autre a toujours prétendu à un crédit personnel et ne l’a que trop souvent obtenu.
11 ne faut pas être grand observateur pour avoir remarqué qu’aux époques où il y a de réels inécontenlemenls on ne parle dans le monde que par insinuation; on dit beaucoup de choses alarmantes sans se compromettre: les plus mauvaises et les plus ridicules nouvelles circulent sans que personne les réfute ou les tourne en dérision. Au contraire, quand les dispositions de l’esprit public sont bonnes, tout se dit hautement; comme on n’a pas d’arrière-pensées, on ne craint pas de s’explif|uer. Telle est notre situati'on présente.
Sans doute, les esprits sont sérieux, et le deviendront de plus en plus à mesure que l’empereur s’éloignera davantage; on peut dire qu’il emporte avec lui l’avenir de la France et de l’Eiirope. Avant le système de réquisition mis en mouvement par la Convention, et régularisé sous le nom de conscription par les assemblée.s suivantes, les nations policées ne se combattaient qu’avec l’excédant de leur population. De nos jours, les populations entières se heurtent les unes contre
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les au Ires, et les entreprises guerrières ont repris des conséquences qu’elles avaient heureusement perdues depuis longtemps. Qui ramènera l’Europe à son ancienne civilisation? A coup sûr, ce ne sera pas la Russie, nécessairement militaire et par conséquent plus barbare qu’aucun Etat de la vieille Europe, l’ersonne en France ne prend donc intérêt à la Russie. Dans la lutte ouverte, si la chance des combats offrait l’espérance d’un désarmement, et par conséquent la certitude d’une paix durable, ce ne pourrait être que par une dernière victoii-e de la France. Plus ou moins développées, ces idées sont dans toutes les tètes; elles donnent au calme qui règne à Paris une granité qui subirait pour amortir les rivalités et faii’e avorter les petites intrigues s’il y en avait; mais il n’y en a pas. Nous ne recommencerons à être agités (jue par les bulletins et selon les bulletins.
NOTi: LXXXIX.
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Rien de nouveau ii remaiT|uer sur respiil de Paris, sinon <iiie le sérieux augniente à mesure qu’il devient plus facile de saisir le plan défensif adopté par les Russes. Pabius, qu’on avait oublié depuis si longtemps, retrouve une part dans toutes les conversations, .lusqu’où nos armées se porteront-elles? Des deux capitales russes, quelle sera celle où nous irons dicter la paix, comme nous l’avons fait jusqu’à présent avec les autres puissances du Nord? Et si l’avantage d’avoir deux capitales faisait que la prise de rune d’elles ne parût pas à l’aristocratie nmscovite une cause suffisante pour se décider h entrer en arrangement, comment se résoudrait cette difficulté? Toutes ces (|uestions, grandes comme l’entreprise qui lés soulève, pbi-tent au plus haut point l’inquiétude et l’ennuixle répéter toujours les mêmes choses.
l’our que cette Note ne s’arrête pas là, j’aj)pcllerai l’attention de l’empereur sur une séance du conseil d’état consacrée à la singulière situation dans laquelle se tiouvc M. d'Argenson , préfet à Anvers, parce qu’elle a soulevé une question fort
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importanle; que celle queslion se reproduira au relour de l’empereur, le conseil d’état ayant eu la prudence d’en ajourner la solution, et qu’il peut cire ulile de fixer d’avance les principes sur lestpiels on s’appuiera.
Mais, avant d’entrer en matière, je dois dire que, quoiqu’il soit question de détournement de deniers publics, d’accusés de dilapidation , je suis disposé à croire qu’il n’y a pas posilivement de coupables, si on ne s’en tient (ju’aux intentions; et c’est probablement cette certitude qui aura porté M. d’Argenson à essayer d’éluder les oidres ministériels qui lui ont été adressés.
Avant d’etre réunies à la France, les provinces belges et hollandaises dont on a fait des départements, et surtout les communes de ces provinces, avaient une administration municipale plus libre que la nôtre dans les moyens de se procurer des fonds et de classer leurs dépenses. En leur appliquant nos formes rigoureuses, non-seulement on a brisé leurs babitudes, mais il est probable qu’on leur a ôté les moyens de remplir des engagements antérieurement contractés; et c’est pour y pourvoir sans doute que ceux qui en répondaient au nom de la Commune sont arrivés aux opérations qu’on poursuit comme détournement de deniei-s publics.
Dans sa correspondance avec les ministres, M. d’Argenson a le tort généralement blâmé d’une
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J rébislance <|ui pouvait s’appuyer sur des raisnn- -I nemcnis, cl (|ui s’est exprimée par des volontés. Alors il devait en même temps donner sa démission, selon une de mes pensées qui parut si sin- {’ulière à l’empereur, lorscpie je lui dis que je ne me croyais pas propre à occuper des places, parce (pm je ne savais pas obéir. Si j’avais ajouté : dans les choses qui ne me paraissent pas justes, cela aurait été trop commun.
Pour la résistance en elle-même aux ordres de deux ministres, M. d’Argenson peut s’appuyer sur l’état actuel de notre législation, ouvrage de l’empereur, et qui tend à faire renaître le plus grand respect pour la propriété.
Sous l’ancien régime on ne connaissait pas le séquestre; c’est une invention de la Révolution, en contradiction avec les principes admis par les nations civilisées. Les lois adoptées depuis l’Kiiipire ont repoussé le séquestre; il n’a été conserve que pour un seul cas. Lorsqu’un comptable est en retard de présenter ses comptes, le ministre du Ti'ésor public est autorisé à faire mettre le sé- (juestre sur ses biens , dans l’idée que celte mesure fera sentir au comptable le besoin de se montrer plus exact; mais le ministre du Trésor public, . qui entend fort bien les affaires, et qui a l’esprit le plus juste (pi’oii puisse rencontrer’, a compris
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sans c'ffoli (|ii nu comptable ne pouvait cire en retard de présenter ses comptes (pie par deux motifs : l’incapacité ou la dilapidation. S il mancpie de capacité, le sécpicstre ne lui en donnera pas; le ministre lui envoie donc un agent (pii met la comptabilité en bon ordre, et l’incapable paie les frais que cela a pu occasionner. Si le coupable est en déficit, le séquestre ne ferait que prolonger les retards, par conséquent la perte du frésor. Le ministre dresse donc un état, décerne nue contrainte et l’on execute. Ainsi le serpiestre , contraire aux principes generaux d une bonne législation, est inutile pour le seul cas où on l’a conservé; et ^opinion des jurisconsultes comme l’opinion des sages administrateurs est qu’il serait bien d’y renoncer.
Dire aujourd’hui que si le comptable en retard peut être soumis au séquestre, à plus forte raison peut-on l'appli(juer aux dilapidateurs de la fortune publique, c’est manquer à la logique; car un comptable se reconnaît comptable, et est reconnu tel dès qu’il est commissionné par l’autorité qui a droit, tandis que personne n’est reconnu dilapidalçur de la fortune publique que par un jugement. Quand le jugement est prononcé, le dilapidaleur peut encore moins être comparé à un comptable en retard , puisqu’on envoie le premier aux galères et (ju’on n agit avec 1 autre
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qu’udiiiiuislt’aliveiueut. Le mal du siècle u’esl[pas le défaut d’esprit, mais l’absence de logique.
Le séquestre ne pouvait donc être mis sur les biens des prévenus de dilapidation dans la perception des octrois d’Anvers; ce principe avait été reconnu dans le décret, par l’empereur, à la suite du rapport fait par une commission nommée pour examiner celte affaire; ce décret ordonnait qu’il serait pris sur les biens des prévenus,
et renvoyait le tout au grand-juge pour faire exécuter les lois de l'Empire, il y a une différence réelle entre l’inscription et le séquestre. Si, par un décret spécial, on s’élail contenté de l’insciiption à l’égard des principaux accusés, il pouvait paraître étonnant que, par une lettre particulière, on ordonnât le sé(juestre à l’égard des comj)lices. Cela n’était certainement pas compris dans ces ibots aussi prudents que respectables : Faire exécuter les lois de l’Cmpirc.
Après ces explications, il est facile de comprendre sur quoi M. d’Argenson appuyait sa résistance; il opposait la volonté manifestée de l’empereur à une autre volonté qu’on lui coramuni(|uait sans manifestation légale. Une anecdote particulière, mais incontestable, puisque je la tiens du grand-juge lui-méme, aidera encore à faire connaître la position de M. d’Argeiison, et justifiera les reproclies que j’ai toujours faits aux agents
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deia police d’intervenir dans les choses d’adnii* nistration pour y jeter le trouble, parce qu’ils en ignorent la législation et les l'ornies protectrices. Le coiiuuissaire général de police à Anvers s’est permis d’écrire au grand-juge pour lui témoigner son étonnement de ce qu’il ne faisait pas nietlre le sécjuestre sur les meubles des prévenus; il n’est pas l)csoin d’ajouter que, dans sa réponse, le grand juge lui a témoigné plus que de l’étonnement de cette lettre et des principes qu’elle contenait. Ainsi il y avait déjà une lutte établie entre la police et la justice, lorsqu’on a mis en avant la volonté particulière de l’empereur, volonté (jui, je le répète, était en contradiction avec le décret rendu par lui.
Cette affaire s’embrouillait. Le ministre des nuances ayant fait connaître à rempereur, par nu nouveau rapport, la résistance (ju’il rencontrait dans le préfet d’Anvers, l’empereur renvoya toutes les pièces à son conseil d’état, section de législation. Le choix de cette section donnait ouverture à une nouvelle complication, puisqu’à la rigueur il était permis de douter si l’empereur avait renvoyé au conseil d’étàt le jugement du préfet, ou seulement la (pieslion générafe d’obéissance et des formes (pti doivent racconi|>agner. D’après le rap])ort de la section de législation, on se mit à délibérer dans le sens d’nn jugement. On ne pouvait que s’égarer. J’ai bien peur qu’un nom d’au-
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IrcTuisuil cxcilé le zèle des membres de celle §eclion , même à leur insu. C’est à l’empereur, qui a voulu fondre tous les partis et régler toutes les prétentions, à maintenir la paix par son impartialité et sa surveillance, jusqu’à l’époque où les souvenirs du passé cesseront d’être réciproquement hostiles.
La majorité du conseil d’état s’est conduite avec prudence en évitant d’aborder ces questions toujours dangereuses d'obéissance passive ou de limites au pouvoir. Les discu.ssions ont été intéressantes. Les ministres eux-mêmes auraient de graves motifs d’inquiétude si l’on posait en principe rigoureux que leurs agents doivent toujours commencer par obéir. Les ministres signent tous les jours , sans les lire, des lettres dont la rédaction est souvent confiée à des commis dont plusieurs ne connaissent ni les lois ni la jurisprudence établie; nous ne nous en apercevons que trop à la commission du contentieux; et lorsque cette commission fait communiquer aux ministres attaqués les pièces qui appuient la réclamation de celui qui se dit lésé , il n’est pas rare qu’ils abandonnent le maintien des actes dont on se plaint. Justice est ainsi rendue sans éclat. La distinction élevée par M. d’Argenson entre une lettre ministérielle, un arrêté et un décret, n’est rien moins que frivole, puisqu’en reconnaissant qu’une lettre peut souvent être signée de confiance par un mi-
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nistre,onn’admeUrailpasaveclamèmefaciIiléqu’iI signerait un arrêté sans en prendre connaissance.
Sur ces points délicats, on peut établir des usages, mais non faire des lois; et lors(|u’il n’est pas indispensable d’en faire, c’est que la société peut marcher sans lois. C’est ici le cas. Tout agent du pouvoir qui ne tient son autorité que du choix libre qu’a fait de lui un agent supérieur, et qui par conséquent peut toujours être destitué sans qn’il soit besoin d’un jugement, ne présente jamais l’idée d’une résistance dangereuse. Dès que son emploi lui est retiré, il n’est plus rien. Or, le droit de destitution d’un agent librement élu par le pouvoir n’a jamais été contesté, ménie dans les démocraties. A quoi donc serviraient des jugements pour vaincre ou punir une résistance? à embrouiller les questions les plus simples ; à provoquer 'des plaidoyers qui livreraient l’adminisjtration à la curiosité publique, à la malignité des étrangers; à entraîner momentanément l’autorité suprême dans des actes de rigueur qui l'anéantiraient dans les temps difficiles.
Si on consulte la morale, elle répondra qu’un homme qui a accepté un emploi public, et qui tombe dans une position où il croit de sa conscience de ne pas obéir, ne prend pas le parti de résister sans avoir intérieurement consenti à .sa destitution. Cela est tout simple. Mais s’il avait la cei'titnde qu’il s’expose à être mis en jugement,
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croit-on qu’il agirait toujours avec le même courage? Là se trouve peut-être la plus grande dilférence qu’il y ait entre la monarchie et le despotisme.
La résolution à prendre sur M. d’Argenson appartient donc à l’empereur seul et ne doit pas être renvoyée à une commission. C’est dans ce sens que les opinions du conseil d’élal se sont fait comprendre plus qu’elles ne se sont résumées, rarchichancelier ayant avec sa raison ordinaire évité tout ce qui aurait l’air d’une décision.
NOTE XC
, Oclobre i8ia,
J1 serait impossible d’exprimer la stupeur et 1 effroi que l'incendie de Moscou a produit à Paris. Depuis longtemps les peuples avaient perdu l’idée des efiets de la guerre poussés jusqu’à ce point de désespoir. Comme il est dans la destinée de notre siècle de tout épuiser en portant tout à l’excès, il est indubitable que le beau idéal de la gloire militaire recevra de cet événement un grand échec. Xos neveux verront de leur temps crier contre le fanatisme guerrier avec le même succès que nos pères se sont élevés contre le fanatisme religieux. Toutes' les illusions du moins sont brisées en ce moment. Le temps écoulé depuis le bulletin qui a apporté cette nouvelle à Paris n’a encore rien ôté à l’impression qu’elle a faite. C’est un de ces événements dont les conséquences sont incalculables et qui présentent de nouveaux aperçus à mesure que la réflexion s’y attache davantage.
Le premier sentiment, après celui de la pitié pour les habitants de celte malheureuse cité^ a été pour notre armée qu’on a vu privée tout à coup
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des ressources qu’elle espérait y trouver, et , pal' suite, du repos dont elle ne peut jouir dans ces climats , pendant rinlervalle d’une campagne à une autre, qu’autant qu’elle resterait rassemblée. Cela sera-t-il possible ? Les nouvelles venues depuis le premier bulletin ont un peu alTaibli les craintes. On nous fait espérer que l’armée française trouvera les moyens d’attendre, sans trop de privations, l'époque de la campagne prochaine. Puisse cette espérance se réaliser ! Il importe peu aujourd’bui que cette guerre paie les frais de la guerre ; ce n’est pas d’argent qu’il s’agit-; de trop grands intérêts sont engagés maintenant, et tout bulletin qui montrerait nos soldats vêtus, nourris et abrités, ferait plus d’impression sur les esprits que des victoires.
Jusqu’à présent on avait vécu à Paris sur la certitude de voir l’empereur au mois de novembre ; on l’avait à peu près promis , et plusieurs anecdotes venues du quartier-général semblaient Délaisser aucun doute à cet égard. On renonce aujourd’hui à cette espérance; ce n’est pas sans regret.
• Pour moi, depuis l’ouverture de la campagne, je n’ai cessé de répéter à ceux qui promettaient si " hautement le retour prochain de l’empereur qu’il y avait imprudence à s’engager ainsi , puisejue, s’il - survenait des obstacles, on n’aurait obtenu que de faire croire à d’effroyables dangers. Heurcusement, la situation de la France n’exige pas impé-
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rieusement ia présence de l’empereur; rien n’y est plus mal qu’à son départ, quoique rien n’y soit mieux. Qu’y avait-ii à celle époque qui put inspirer des craintes? Trois choses, ainsi que je le marquais dans une Note lorsqu’on parlait de former une régence, on plutôt un conseil de régence : l’Espagne , une tentative des Anglais, les subsistances.
1 * L’état de nos affaires en Espagne est plus critique qu’à cette époque; mais on peut croire que cette chance avait été prévue; et à moins que tant de vicissitudes, de combats ne finissent par rendre les Elspagnols guerriers, c’est-à-dire capables de se soumettre à une bonne discipline militaire, on les retrouvera dans un an comme ils sont aujourd’hui , même quand les Anglais leur porteraient secours, et quand les armées que nous avons dans ce pays seraient provisoirement obligées de prendre une position toute défensive.
a* Une tentative des Anglais sur quelque point que ce soit de nos côtes ne peut avoir de résultat, et par conséquent ne causerait aucune alarme sérieuse. Dans l'état actuel de l’Europe, on sent assez que si les Anglais , unis à quelque nation que ce soit , voulaient aborder le continent, ce n’est pas sur ce que nous avions l’habitude d’appeler la France qu’ils se dirigeraient. Sous ce rapport, la tranquillité de l’intérieur est assurée.
3* Pour les subsistances , l’état apparent est
iir.
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changé depuis le départ de l’empereur, puisque la récolte n’a pas été mauvaise, quoiqu’elle ne soit pas généralement aussi abondante qu’on le dit. Il n’en est pas moins vrai que les grains, d’abord tombés de valeur, se sont élevés de nouveau, et qu’ils se soutiendront à haut prix. Cela tient à des causes à peu près morales que j’ai déjà développées, et qui sont toutes contenues dans cette observation à laquelle on n’a pas voulu faire une attention assez sérieuse, savoir : Qu’à défaut du commerce maritime et du mouvement qu’il donne aux affaires , l’esprit de spéculation se portera nécessairement sur les campagnes. On n’a pris aucun parti, ou on n’a su quel parti prendre pour atténuer les effets qui devaient en résulter. Mais que l’empereur soit à Paris ou à Moscou , cela ne fait rien à celte affaire. Ce qu’on a négligé de décider dans des temps favorables ne peut être soumis à aucune discussion maintenant. Aucun mouvement sérieux n’est d’ailleurs à craindre; les révoltes pour les grains ne sont jamais que partielles et toujours facilement apaisées. Rien encore de sérieux n’est donc à redouter à cet égard.
De ces observations sur l’Espagne , une tentative des Anglais et les subsistances, il résulte que la présence de l’empereur n’est pas plus indispensable en France qu'elle ne l’était à son départ ; c’est cette certitude qu’il a besoin d’avoir et )ue je lui donne en toute sûreté de consdence.
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On poarrait dire que le calme s’aflermit de toutes les préoccupations qui régnent dans les esprits; les hommes en place vivent d’accord, et, comme on ne peut mettre en discussion aucun objet qui les divise , l’administration intérieure n’est en rien exposée. Le regret qu’on éprouve en perdant l’espérance de voir l’empereur cet hiver à Paris tient à un sentiment désintéressé. En nous voyant tous si tranquilles dans nos Foyers , jouissant paisiblement des douceurs de la vie, ce n’est pas sans émotion qu’on réfléchit sur un hiver passé par l’empereur loin de ses alTections, sous un climat rigoureux, et souffrant pour ses braves de toutes les privations qu’ils pourront éprouver.
C’est avec satisfaction qu’on a remarqué qu’aucun article officiel ou semi-oniciel n’accusait l’empereur Alexandre de l’incendie de Moscou ; on a conclu de celte réserve que l’empereur ne renonçait pas à l’espérance de la paix. Jusqu’à présent la destruction de cette capitale peut donc être attribuée à l’élan d’une nation résolue à s’anéantir plutôt que de subir le joug du vainqueur, sentiment autr^ois commun à tous les peuples libres, et qu’on est étonpé de retrouver dans sa plus grande énergie dans un pays très peu civilisé. En effet, si l’empereur Alexandre avait ordonné l’incendie de Moscou , sans être le plus inconséquent des hommes , il ne pourrait se justifier dans l’histoire qu’en r^usant d’accepter aucun traité. A
Digjiized by Googte
irOTE xc.
cette condition , sa place sera haute dans la posté* rité. Au contraire, s’il acceptait la paix, dans le présent et dans l’avenir, aux yeux de ses sujets comme aux yeux del’Europe,il ne serait plus qu’un incendiaire. Cette prudence de ne pas l’indiquer comme responsable de l’événement prouve l’espoir conservé de faire la paix , et non que nous l’obtiendrons. En effet, si c’est sans l’aveu d’Alexandre que la ville de Moscou a été incendiée, il est impossible de ne pas conclure que l’aristocratie russe domine le prince et qu’il n’agira plus que sous celte influence; ce qui n’est pas rare dans l’hisloire de cet empire où l’opposition est d’autant plus redoutable qu’elle n’a que des moyens violents pour se manifester.
Comme il n'y a plus maintenant en Europe que deux opinions qui agissent presque à force égale, l’opinion de la France et l’opinion de l’Angleterre, il est facile de prévoir que l’Angleterre acceptera avec exaltation le grand sacrifice moscovite. Le ministère anglais enchaînera par ses éloges .Alexandre et tout ce qui a de l’empire sur lui; on lui offrira de se faire le sauveur de l’Europe, et tout espoir de paix s’évanouira de plus en plus. Il ne faut pas se tromper soi-méme par les articles qu’on fait mettre en France dans les journaux. Cet héroïque désespoir , dont tous les détails inspirent tant de pitié, cette migration entière d’une population si nombreuse ont fait impression sur les
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Français qui réfléchissent. Les mœurs molles de l’Europe ont préparé l’asservissement de l’Europe en rendant d’abord les grandes dominations faci* les; mais il est impossible de ne pas eslimer ou de ne pas mépriser les nations conquises à raison du plus ou du moins de résistance qu’elles opposent. Sans cette justice distributive que deviendrait la gloire? Si la Russie, sans tenir compte des sacriflces présents , se met dans la position de pouvoir dire un jour : a Nous avons été vaincus, c'est le sort des armes; mais nous n’avons jamais été soumis; jamais les hommes de notre gouvernement n’ont prêté serment au vainqueur; jamais tribut n’a été levé en son nom par les Russes eux-mémes , » la Russie restera forte dans l’avenir de son indépendance et du prix qu’elle lui aura coûté. Cela peut aller loin , et l’Angleterre regrettera peut-être un jour d’avoir préparé l’ascendant de cette puissance. C’est une grande question de savoir si la civilisation , en s’étendant vers le Nord, n’aurait pas plus garanti l’Europe des invasions des habitants de ces contrées que ne le peut la force des armes. La civilisation , pour les Romains, flnissait en Germanie ; pour Charlemagne, en Saxe. Pour nous, il nous serait impossible de dire où elle s’arrête, et toutes les pièces qu’on a prises en Russie, qu’on a publiées avec les bulletins, montrent bien un peuple qui a une pbysionomio par-
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ticulièi-c, mais non un peuple barbare, du moins dans ses chefs.
11 n'est donc pas étonnant que les hommes sé* rieux en France , et eux seuls forment l’opinion surtout depuis que les journaux sont sans influence, accordent aux Russes ce qu’ils n’ont jamais refusé à tout grand sacrifice fait dans un intérêt général , et cela sans aucun esprit d’opposition , ce qu'on peut attribuer en partie à ce que la police n’est pas tracassicre. L’intérêt pour nos années, la conviction que le sort de tous est lié au sort de l’empereur, n’ont peut-être jamais été plus prononcés. IMais ce qui se passe au loin offre un spectacle si nouveau , même après tous ceux dont nous avons été témoins, qu’il a le privilège d’agiter les esprits. Qui oserait dire aujourd’hui ce que di.sait avec ironie une femme des dernières années du règne de Louis XV : Ce que nous voyons sera pourtant un jour de l’histoire !
En résumé , l’empereur gouverne la France sur les débris de Moscou aussi sûrement qu’il la gouvernait de ^arsovie et de Wilna; rien n’a faibli depuis son départ; ainsi il reste seul juge de la nécessité plus ou moins grande de sa présence k l’armée.
NOTE XCI
Minuit, a3 octobre iSia, jour de la conspiration de Mallet.
Je m’arrange pour que cette Note arrive assez vite à Moscou (en n’admettant pas impossible que l’empereur y soit encore) pour l’engager à ne faire connaître que lentement son opinion sur une conspiration qui vient d’éclater à Paris, et dont le chef jusqu’à présent se nomme Mallet. Les Parisiens ont à peine eu le temps d’être alarmés; tout est rentré dans le calme ; c’est un motif suiBsant pour que l’empereur ne se presse pas de prononcer. Tout parait exlraordinaire dans les projets et les moyens. Ce qu’on peut en tirer de plus positif jusqu’à présent est une révélation bien frappante sur la situation de la France. En profitera-t-on ?
Je ne parlerai pas des faits qui sont encore peu connus, et qui d’ailleurs seront transmis officiel lement à l’empereur par qui de droit. Je me bornerai à quelques réflexions principales ; si on se livrait aux réflexions de détail , un volume ne suffirait pas.
Quelle idée a-t-on en France de l’esprit qui règne dans le sénat, si un ministre de la police et
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un préfet de la police se sont laissés arrêter et conduire en prison sur un prétendu sénatus*consultc minuté la nuit, d’après la mort supposée de l’empereur, et ayant pour objet le rétablissement de la République? Je ne parle pas du peuple, qui écoutait ce qu’on proclamait à .cet égard comme un événement de plus, et voilà tout.
Des hommes, dans des places aussi éminentes , sont donc autorisés à croire que le corps soi-disant conservateur des institutions de l’Empire est républicain , ou du moins disposé à se courber devant toutes les circonstancesPQuelle étonnante révélation pour ceux qui n’admettent les dangers d’une fausse organisation sociale qu’à mesure qu’ils se produisent! Ainsi est révélé pour tout le monde ce que je disais avec chagrin à l’empereur à mon retour de Hambourg :
a 11 n’y a rien encore , ni monarchie , ni véritable administration en France ; il n’y a que le nom de Votre Majesté. La crainte de lui déplaire, l’espoir de fixer ses regards sont les seuls pivots sur lesquels tout marche.
— Je vous entends; si mes successeurs sont incapables, je n’aurai rien fait. »
Voilà positivement ce qui est désespérant ; car le système impérial sera jugé dans l’avenir par ce qu’il en restera, par la stabilité ou l’instabilité des établissements qu’il aura Ibrmés; et c’est trop risquer que de tout abandonner au plus ou
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moins de capacité de ses successeurs. Le grand mal, le mal incurable , est de s’obstiner à consolider une monarchie nouvelle avec des hommes qui resteront toujours ce qu’ils ont été , qui ne peuvent être autre chose , parce que tout homme n’est fort que de ses convictions. Tous ces gens déconcertés par les fautes et les crimes qu’ils ont commis ne peuvent se les avouer à eux-mêmes ; l’humilité ne va pas jusque-là. Les places sont réellement pour eux des sûretés contre l’avenir. Comme ils sont convaincus qu’il n’y a pas de liberté possible dans une monarchie, ils servent le maître qu’ils ont reçu des événements contre ses propres intérêts, introduisant dans le gouvernement des idées, des principes qui n’en font qu’une dictature. C’est ainsi que rien ne se fonde.
L’empereur dit : a Mais j’ai appelé des hommes de tous les partis, de toutes les opinions. » Qu’importe ! Pour connaître l’esprit d’un corps , ce qu’il faut rechercher avant tout, c’est l’esprit dominant et l’intérêt des premiers qui l’ont composé. Sur cent cinquante sénateurs, il est indifférent qu’il y ait cent honnêtes gens qui n’ont nulle action , qui ne se connaissent ni ne se devinent. Ceux qui se connaissent et se devinent, parce qu’ils ont agi ensemble dans les grandes circonstances de la Révolution, qui sont liés par la conformité des opinions et des intérêts, voilà le corps réel. Un sénateur Syeiès mangerait cent sénateurs comme le
VOTE XCI
banquier Dupont, respectable maire d’un des ar>rondissemcnts de Paris. C'est cette conviction qui est dans tous les esprits, sans même qu’ils s’en doutent, qui rend croyable la possibilité d’un sénatus-consulte en faveur de la république , aussitôt qu’on montre l’empereur comme hors de ligne. Que diraient les bonnètes gens du sénat le lendemain, si le fait se trouvait vrai? rien; ils craindraient de se compromettre ; ils penseraient à leur traitement et ne manqueraient pas de bonnes raisons pour agir ainsi tant qu’on voudrait les conserver.
Ce que je dis du sénat est vrai de tous les corps ; je ne parle pas seulement des corps politiques.
Au conseil d’état, l’esprit de ceux qui l’ont d’abord composé s’y conservera, parce qu’ils s’entendent, même quand ils se disputent entre eux. Que peuvent des hommes qui arrivent avec des idées saines et désintéressées? rien ; ils le sentent bientôt eux-mêmes et se réduisent au silence, moins par la crainte d'être brisés que pour s’épargner le ridicule de lutter contre l’impossibilité.
Faut-il perdre des bonimes qui ont été ou qu’on a cru utiles? 11 aurait suffi de savoir les contrebalancer, ce qu’ils ne .souffriront jamais, et cela seul prouve leurs forces. Il fallait surtout des doo trines,des institutions indépendantes pour qu’elles fussent des forces réelles, et un gouvernement tout
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4e revenir. A qui cela était-il plus facile qu’à l’empereur, qui pouvait en conscieoce se rendre la justice qu’il suffirait au présentPüne nation est plus forte de ses doctrines que de ses armées ; cette vérité ressort de toutes les pages de l’iiistoire. La France manque de doctrines en tout j voilà sa partie faible : ceux mêmes qui ne le savent pas le sentent.
S’il n’en n’était pas ainsi, qui aurait pu croire que le pouvoir que l’empereur avait enlevé à la Révolution pouvait, en vingt-quatre heures, se transporter de l’empereur à une révolution nouvelle? Qui aurait osé conspirer dans ce sens? On dira des .conspirateurs qu’ils étaient fous; pas tant. Avoir en quelques heures entraîné des cohortes, mis I hors de résistance le commandant militaire de Paris, conduit en prison le ministre et le préfet de .police, fait obéir le préfet du département de la Seine, c’est aller vite. Si le mouvement s’était un peu prolongé, il se serait trouvé des sages pour conduire ces fous-là. Sur la promesse d’abolir la conscription et les droite réunis, promesse que lescoqii^^teure ne manq^nt jamais de faire) si le peuple de Paris s’était agité, l’Empire aurait été bientôt en combustion , et l’on entendrait les hommes en place, qui ont approuvé tous les projets, quand ils devaient en discuter les conséquences, dire pour se mettre l’esprit en repos: a 11 est vrai que la corde était trop tendue. »
NOTE XCI
On répète , comme de coutume : « Gomment esl-ii possible que la police n’ait rien su ? » C’est peut-être qu’il n’y avait rien à savoir. Quoiqu’il soit dans l’intéiét de la police de faire croire qu’elle sait tout , je l’ai déjà dit bien des fois , en général elle ne sait rien , excepté des propos de salon. Et c’est une chose assez remarquable qu’un conseiller d’état , aussi honnête homme que M. Malouet, soit tombé en disgrâce pour quelques niaiseries transmises de Paris à Moscou , trois jours avant qu’il éclatât à Paris une conspiration que personne ne prévoyait. Ces rapports sur des paroles sans conséquence et peut-être mal interprétées , voilà une belle occupation pour ceux qui répondent de la stabilité de l'État !
Pour moi , je suis loin d’accuser la police dans celte affaii'c ; il est sensible que les conspirateurs n’avaient rien préparé. Ils ont commencé par le mouvement, ce qui n’est pas aussi fou qu’on le dit. Le mouvement entraînait la classe sur laquelle on comptait ; au lieu qui si on avait tâté et excité l’opinion de cette classe en cherchant d’avance des complices, on aurait éveillé des soupçons. L’action, dans une conspiration , n’est jamais le plus grand risque pour les conspirateurs, mais ce qui précède l’action. On s’en est dispensé prudemment ; c’est un malheureux progrès dans les affaires de ce genre; il mérite d’être noté comme instruction , parce qu’il fait comprendre cette fois pour-
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quoi la police n’a rien su. Quand l’empereur a cru devoir épurer son armée, il avait fait des corps à part des militaires d’une bravoure incontestable , mais un peu trop brute dans un système monarcbique; en rapprochant ces corps de Paris , c’était, sans s’en douter, les mettre à la disposition de Mallet. Il en a profité, et, s’il se trouve vrai qu’il a trompé jusqu’à ceux qu’il avait choisis pour être directement sous ses ordres, la puissance qu’un individu isolé peut prendre sur l’ordre social, dès qu’il méprise sa propre vie, sera un phénomène de notre époque.
J’attends avec une grande curiosité, et j’appelle l’attention de l’empereur sur la manière dont on s’expliquera sur cette conspiration avec le public. Comme il est trop probable (d’après le système qu’il ne faut plus parler de la Révolution), si on laisse du vague dans la manière de s'adresser aux Français, l’affaire restera entre les compromis et les conspirateurs; la France rentrera dans ses habitudes d’indifférence; l’unique résultat sera d’augmenter les craintes pour l’avenir, et, pendant trois mois, on n’entendra pas un coup de tambour dans Paris que tout le monde ne se mette aux fenêtres.
L’opinion la plus prononcée est jusqu’à présent contre le duc de Rovigo; on ne conçoit pas qu’il ait pu croire à un sénalus-consulte en révolte, et qu’il se soit laissé arrêter au nom de la République, Â la disposition des esprits , il est fa'»
NOTE XCI
cile de prévoir qu’il sera accablé de ridimles. Mieux vaudrait sans doute avoir été tué en résistant, ou tout au moins blessé comme le général Hullin ; mais il faut attendre que les circonstances soient bien connues.
Pour M. Pasquier, son valet de chambre ayant reçu des coups de baïonnette en défendant l’entrée du cabinet de son maître, il est incontestable qu’il y a eu résistance sans crédulité et sanS ao quiescement. On ne le blftniera pas moins dans le premier moment; ceux qui n’apprennent les événements que lorsqu’ils sont accomplis sont en général prompts à condamner ; il n’y a que les hommes vraiment braves qui hésitent à décider, pour les autres , le sacrifice qu’on doit faire de sa vie.
Mais le jugement de la conduite des hommes n’est qn’un accessoire ; c’est le jugement de l’affairé qu’il ne faut porter qu’après mûre réflexion, d’autant qu’elle va occuper l’Europe qui y trouvera plus d’une révélation. Pour nous, tout est tranquille et restera tranquille ; il n’y a plus à soigner que les conséquences et l’opinion. Cette opinion se demande par quelle combinaison M. Déinarest a été arrête avant que les conspirateurs se soient portés chez l’archicliancelier et le ministre de la guerre. Quel étrange pays que celui où les hommes qui osent tenter de renverser le gouvernement sentent d’instinol qu’être maîtres de la
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police, c’est être maîtres du pays ! C’est connaître bien profondément ce (|u’il y a de fort et de faible dans notre organisation sociale. L’opinion demande encore quelle aurait pu être l’action de l’impératrice dans le cas où le danger se serait prolongé. Malgré les tbéories constitutionnelles , on parait étonné que l’épouse de l’empereur, la mère du prince destiné à régner un jour , soit n la fois la plus intéressée à la stabilité du gouvernement et la plus dépourvue de moyens d’y contribuer. Sans doute, on aura porté des troupes à Saint-Cloud ; mais je l’ignore.
Je ne finirais pas si je vonlais détailler tout ce qui occupe l'opinion. Je prendrai pour moi le conseil que je donne de ne pas se hâter de conclure. Peut-être sera-ce quand on aura répété cent fois qu’il ne faut plus pet>ser à tout cela que j’y' penserai davantage, comme je n’ai jamais plus réfléclii sur les causes, la marche et les conséquences de la Révolution, <|ue depuis qu’il est convenu qu’il faut l’oublier.
NOTE XCII
a3 octobre i8ia.
Le public ne peut se décider à croire que les auteurs de la conspiration qui vient d’éclater fussent sans complices ; on continue donc à s’étonner de l’ignorance dans laquelle était restée la police. Cependant l’instruction a déjà prouvé qu’il n’y avait eu aucun préliminaire, et que tout avait commencé par l’action ; mais cette distinction est trop subtile pour pouvoir être saisie par beaucoup de personnes; ce n’est pas un mal. Pour moi, je trouve fort heureux que presque tout ce qui a autorité dans le gouvernement ait intérêt à présenter le fait dans toute sa nudité; cela a empêché d’essayer d’en faire une affaire de parti. Oa peut comparer la France à un clavier musical; en posant le doigt sur telle touche , on sait d’avance le son qu’elle doit rendre; de même, quiconque a vécu au milieu de nos longs troubles civils, et a réfléchi, n’a pas besoin d’interroger les hommes pour savoir le parti qu’ils prendront dans telle ou telle circonstance. Il suffit d’amener la circonstance, les hommes répondront. La Révolution est partout, son nom est consacré. Je vais plus
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loin; c’est un crime d’en dire du mal, et reflroi qu’elle inspire pourrait aller jusqu’à faciliter son retour. Il faut cependant s’entendre sur ce mot révolution, que je n’accepte pas d’une manière générale. Sous l’Âssemblée constituante , la Révolution a reposé sur de grandes idées de liberté que les circonstances rendaient à peu près impossibles à réaliser, l’absence de toute participation aux affaires publiques n’ayant laissé aux Français depuis longtemps que des théories pour toute in» struction. Depuis l’Assemblée constituante, la Révolution n’a été qu’une transformation continuelle du pouvoir à tout prix, et à des conditions si sanglantes que l’histoire n’offre rien qu’on puisse leur comparer. C’est cette révolution-pouvoir qui a donné ses hommes à l’Empire, et ce sont ces hommes que je signale comme dangereux, parce qu’ils auront toujours des intérêts en dehors de l’intérêt général. Dans un État ainsi constitué, parler au peuple d'attachement à ses lois, à son gouvernement, c’est ressembler aux pères qui interdisent en paroles à leurs enfants les actions dont ils leur donnent l’exemple. On sait le résultat de ces éducations. Il n’y a que l’exemple qui prêche et qui fructifie ; tout le reste n’est que bavardage.
' Ainsi que je l’avais prévu , la conspiration n’est déjà plus ({v! une équipée, mot vraiment neuf dans l’application qu’on veut en faire; et les auteurs
in. l’j
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de cette conspiration sont des brigemds, expres' ^00 qui ne signifie plus rien depuis que les Espagnols et tant d’autres en ont ëté qualifiés. De cette juanière , la Révolution conserve sa haute dignité , et la première fois qu’on reviendra présenter à des ministres un simulacre de sénatus-consulte renversant l’Empire au profit de la République, ils recommenceront à le croire et se laisseront conduire en prison dans un cabriolet de place, tandis jque le républicain qui les chassera montera dans leur voiture, promettant aux gens de monseigneur de les garder àson service , et se contentera de leur direj en sortant de la préfecture du département:
thâtel; ce que les gens comprennent si bien qu’ils le reconduisent à l’hotel du ministère de la police, absolument comme si c’était le sien. Maîtres et laquais, prisonniers et geôlier, du plus haut au plus bas, tout croit que la Révolution recommence; tout fléchit et s’arrange pour se conserver-
Je ne sais en vertu de quoi tout le monde s’inquiète de ce que je pense ; il semblerait que je suis juge en dernier ressort des événements. Pour ne pas être accusé d’exagération à cet égard quand ceux qui me recherchent aujourd’hui me fuiront, je renfermerai dans ce paquet plusieurs lettres, y compris un billet du ministre de la police , lequel billet m’a été apporté à ma campagne où je m’étais enfui positivement dans l’espoir d’éviter ce
ni. !ized by Caoogle
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qui m’arrive. Il n’y a pas jusqu’à ce pauvre Hullin, avec lequel je n’ai jamais eu de relations , qui n’ait envoyé chez moi son secrétaire intime, étant plus tracassé, je crois, de connaître mon opinion que de la balle qu’il a dans la tête, et qui le rend» fou ou le tuera, à moins d’un hasard qu’il est dif* ficile d’espérer. Je lui ai fait porter des paroles de consolation dont il a besoin ; car, par une bizarrerie qui ne m’étonne pas du tout, c’est celui qui a donné sa vie qu’on accuse. Â entendre les inté> ressés à se faire innocents, la seule chose qui soit inexplicable en ceci , c’est que l’état-major de la place n’ait pas été averti. Rien cependant n'est plus facile à concevoir, puisque la cohorte qui marchait, ayant un général en uniforme à sa tête, imposait à tous les postes en répandant le bruit de la mort de l’empereur et donnant des ordres en conséquence. De plus , les militaires qu’on a d’abord délivrés, pour en faire des chefs, étaient dans une prison civile, par conséquent hors de la surveillance de l’état-major. Si on ajoute que Mallet avait choisi un vendredi, jour où la garde de Paris, pour être passée en revue, s’assemble aux Champs-Elysées ou sur un autre terrain éloigné, il sera impossible de nier que la résistance personnelle du général Hullin , le bruit du pistolet et l'effroi qui s’en est suivi dans sa maison , ont formé le seul point d’arrêt du mouvement. Ce point d’arrêt a suffi pour que des gens de sou
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service aient eu le temps de sortir par une porte de dégagement qui n’était pas encore cernée, et de donner ainsi la première alaime et le premier soupçon d’une imposture. Certes, on a eu la preuve du grand intérêt qu’il y avait à ne pas laisser aux esprits le temps de s’engager, par la résistance qu’opposait à la rentrée du vrai préfet de police la garde qui était de poste à l’hôtel de la préfecture, et qui se mettait en révolte quand tout était fini. La résistance du général Hullin a donc été à la fois honorable et utile, et son état-major n’a point de reproches à craindre.
On s’accorde aussi à louer le sang-froid et l’activité du ministre de la guerre. Les dispositions qu’il a prises pour Saint-Cloud lui font honneur. Il est bien qu’un ministre, abandonné à lui-même, sente que, pendant l’absence de l’empereur, le véritable siège du gouvernement est dans le lieu qu’habitent sa femme et son fils. H y a de la monarchie dans cette sensation.
Pour M. le duc de Rovigo, ainsi qu’il était trop facile de le prévoir, il est le sujet de toutes les plaisanteries. £ii attendant les caricatures qu’on ne lui épargnera pas à Londres, on l’accable d’épigrammes à Paris. Ce qui s’est passé à son ministère a un côté comique trop à la portée de tout esprit railleur pour être négligé. Si quelque chose en effet est propre à empêcher les étourdis d’aller jusqu’à ce qu’il y a de grave dans cette conspira-
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lion , c’est certainement le spectacle de deux hommes ayant chacun un bras dans une des deux manches du même habit de ministre , et se poussant alternativement du ministère à la prison , de la prison au ministère.
Il n’en est pas de meme de M. Pasquier; on le plaint. Personne ne l’a remplacé avec éclat pendant son absence; c’est un avantage contre le ridicule. On reconnaît qu’il a amélioré la partie administrative de la place qu’il occupe. Mais ce qui est un prodigieux avantage pour lui en ce moment, c’est d’avoir fait de l’hôtel de la préfecture de police un endroit où a pu se montrer la société d’autrefois. Cette société-là défend toujours les siens et lui fait par conséquent un public.
Quant à M. Frochot , il a agi sans être contraint, ce qui est déplorable dans une circonstance aussi grave. Lorsqu’on voit le préfet du département de la Seine prendre aussi promptement son parti , croire au rétablissement de la République sans hésiter, accepter l’ordre de faire préparer à l’Hôtel-de-Ville une salle pour la réunion de /a com~ mission de gouvernement , obéir à cet ordre, et faire semblant de rire le lendemain de ce qu’il appelle la mystification de la veille, on peut certainement le plaindre, mais il n’y a pas moyen de l’excuser. En voyant son préfet si souple, qu’on juge par là de ce qu’aurait fait la population de Paris. On peut s’en faire une idée par une anec-
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dote que je liens de M. de Ségur. Il passait sur la f^ace Vendôme, ignorant le sujet du grand rassemblement qui s’y était formé. Il s’approche d’un ouvrier et lui dit ;
«Savez-vous, monsieur, ce qu’il y a?
— Citoyen, l'empereur est mort et on va proclamer la République. »
. Il est impossible d’avoir plus de calme et surtout plus d’à-propos dans le choix des qualificabons.
Je suis persuadé que les hommes que Mallet, indiquait pour former la commission de gouvernement n’avaient pas été consultés ; il y aurait eu folie sans nécessité. Mais l’empereur doit se faire une question à laquelle il ne lui sera pas difficile de répondre : « Si le mouvement s’était prolongé, «aurait-on manqué d’hommes pour former une « commission PQu’auraient-ilsconservéde ce qu’on « a fait depuis dix ans, et que leur en aurait-il coûté ■ pour tout détruire?» La pensée recule devant cette perspective : l’Italie sans vice-roi ; l’armée d’Espagne isolée; les finances bouleversées, par conséquent l’armée du Nord exposée à toutes les tentations; les pays réunis à l’Empire se soulevant au nom de leur nationalité ; et , dans ce renversement complet de ce qui existe, une certaine apparence de modération qui aurait trompé les partis et déconcerté l’Europe; car on aurait d’abord flatté toutes les opinions et tous les mécontente-.
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menu. C’était pour opérer ce prestige qu’on mettait en avant une commission de gouvernement composée d’hommes de toutes Im couleurs } M. Frochot pour les enthousiastes de Mirabeau; M. Boissy-d’Anglas pour la bourgeoisie qui cràinf le retour de la terreur; M. Mathieu de Montmorency pour les nobles et les gens religieux; M. de Pommereuil pour ceux qui ne tiennent pas même aux convenances religieuses. J’ai oublié les autres. Quand on les aurait rassemblés par impossible, à coup sûr, on ne leur aurait rien laissé faire, et ils n’auraient pu rien faire. Ce n’était qu’un amalgame d’impossibilités jetées à la diversité des opinions comme un appât.
La France morale est ébranlée par cette conspiration qu’on appelle si légèrement une équipée ; trop de manifestations ont été faites. Ce que j’ai entendu de plus courageux, dit de plus haut, le voici: «Tout se résout numériquement; s’ils «avaient été les plus nombreux, il aurait bien « fallu céder. « Je ne suis pas exigeant, et ne demandais pas qu’on dît : Il aurait fallu mourir; mais seulement il aurait fallu combattre; car enfin la victoire n’est pas toujours au plus grand nombre , et céder sans résistance , c’est trop tôt avouer qu’on est prêt à entrer en composition.
Certes , si l’empereur pouvait , sans danger pour son armée, revenir au milieu de nous, sa présence ferait un grand bien ; mais tant que les cir-
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constances ne le laisseront pas libre de revenir, qu'il fasse le moins possible éclater son mécontentement, et qu’il ne se porte qu’avec une extrême prudence à des changements. On va être surveillant comme on l’est toujours après coup, c’est-à-dire avec excès; dans ce qui ne concerne que la tranquillité de la France, l’empereur a donc du temps devant lui.
NOTE XCIII
Norembre 1819.
C’est en vain qu’on s’eflbrce de présenter les Français comme légers, c’est en vain qu’on essaie de les tenir dans une ignorance profonde de leurs véritables intérêts ; on les retrouve dans toutes les grandes circonstances faisant preuve de l’instruction qu’ils ont reçue des graves événements sous lesquels ils ont marché depuis vingt ans. Cette conspiration, dont on n’avait d’abord saisi que le côté ridicule , fait une impression plus vive à mesure qu’on a plus de temps pour réfléchir sur les conséquences qu’elle pouvait entraîner. Les hommes même qui se piquent de ne rien entendre à la politique avouent qu’il doit y avoir un grand vice d’oi^nisation dans un État exposé à voir changer en vingt-quatre heures la forme de son gouvernement. Cela s’est réalisé sous le Directoire; mais le Directoire avait reçu, avec le pouvoir, l’impossibilité de le conserver. Il n’en a pas été de même de l’Empire; <»la mérite d’y penser sérieusement. —
. On fait beaucoup trop vanter par les jmrmaux
TB XCIII
la manière dont le peuple s’est conduit dans cette circonstance. Rien ne me paraît plus niais que d%xaminer la contenance du peuple dans une alTaire à laquelle il n’a pas eu le temps de prendre part , et lorsqu’aucun résultat ne l’a mis à même de se prononcer. Il n’y a eu de rassemblement qu’à la place Vendôme, encore était-il en grande partie accidentel; et là il est incontestable que la foule s’est montrée républicaine dans ses désirs, onensante au plus haut degré dans ses expressions. Ne pas le dire est bien , mais il ne faut pas que l’empereur l’ignore. Qu’entend-on d’ailleurs par le peuple? Est-ce le peuple français? il n’est pas renfermé dans Paris. Est-ce la bourgeoisie? elle ne s’assemble pas dans les rues. Sont-ce les capitalistes? les opérations delà Bourse ont mis à découvert les craintes qu’ils ont éprouvées. Si on parle du peuple pris dans les derniers rangs, celte partie du peuple n’a que des sensations; tant que personne ne l’excite, elle ne prend pas parti d’elle-méme , à moins que ce ne soit le parti de piller. Il ne faut pas oublier que le mouvement du a3 octobre était fini que les neuf dixièmes dé Paris n’en avaient pas entendu parler; que le soir même la moitié de Paris ignorait de quoi il avait été question. Il n’y a eu qu’un signe sensible, qu’on retrouve toujours quand il y a commotion dans la capitale; les voilures brillantes et armoriées ne circulaient pas. Dans cette conspiration,
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Mallel seul avait une pensée; il a été arrêté le pre* inter; personne n'a donc parié au peuple; on ne lui a rien promis , rien fait espérer ; comment donc aurait-il pris action dans celte affaire? Pourconuaitre ce qu’il aurait fait, il n’y a qu’un moyen, et je l’ai déjà indiqué; c’est d’examiner la conduite tenue par les gens qui ont été mis en jeu et qui ne se croient pas peuple. i
A quoi bon encore faire proclamer par les journaux la fureur que le peuple a montrée contre les conspirateurs marchant au supplice? D’abord cela n’est pas vi'ai; ou m’a donné à cet égard les renseignements les plus exacts. Il y avait beaucoup de monde sur leur passage; mais il régnait un profond silence; ce qui est très naturel, et tout-à-fait conforme aux sentiments de l’huraanilé. L’aspect d’hommes qui vont mourir ne peut et ne doit jamais inspirer que de la compassion ; ce n’est que dans les temps de révolution qu’on voit le contraire, et cela seul suffirait pour montrer jusqu’à, quel point les révolutions corrompent la morale publique.
Mais ces éloges, donnés aujourd’hui à la sagesse du peuple, ont un but et tiennent 911 vieux système.
Les hommes de la Révolution ne se dissimulent pas que le mouvement du a 3 peut devenir fatal à leur prééminence; ils eu sont déconcertés à un point qu’on ne peut dire. En effet, que devien-.
HOTB XCIII.
nent les assurances qu’ils ont tant de fois données à l’empereur que la Révolution était Unie, que quiconque disait le contraire était un réacteur d’une mémoire implacable, et par conséquent dangereux? Pour se tirer d’embarras, on fait la distinction que voici :
Le peuple est sage, sa contenance a été admirable; il a vu les conspirateurs avec horreur; il n’y a rien à redouter de la part du peuple;
Le danger est dans l’armée; c’est la garde prétorienne qui disposera de l’Empire ;
Donc, il ne faut rien changer à nos institutions imparfaites, à nos mauvaises doctrines; il faut affeiblir l’ascendant de l’armée au profit des hommes civils en place.
Tels sont les beaux raisonnements qu’on entend faire; et certes, le moment est étrangement choisi pour confondre des cohortes formées d’une épuration dans tous les régiments avec les armées toujours dévouées et obéissantes; et cela quand on ignore encore quelles seront les conséquences de l’incendie de Moscou.
Dans cette manière d’argumenter contre le danger des gardes prétoriennes, on n’oublie qu’une chose : c’est que les vétérans mis en mouvement par Mallet ne s’agitaient pas pour disposer de l’Empire, mais pour le détruire et rappeler la République. Les soldats n’étaient là que pour commencer l’action ; l’action une fois engagée, les vieux de
irOVEMBRE i8ia. 369
la Révolution se seraient chargés de la conduire à un but fixe. Ils n’auraient pas substitué un homme à un homme, mais le gouvernement de plusieurs à un seul. Mallet a fait agir en républicains ceux qu’il trompait , parce que l’état de la France est encore tel , malgré les apparences , que peuple ou soldats, grands ou petits, quiconque aura la pensée d’attaquer le gouvernement impérial, ne le tentera jamais qu’au nom de la République, eùt-il d’autres pensées.
Par cette assertion, je suis loin de prétendre que l’esprit monarchique soit éteint en France, mais qu’il a été égaré par une longue suite de fausses Conceptions auxquelles l’Cmpire n’est pas tout-à-fait étranger, et qu’on ne le retrouve plus que dans des circonstances si nettes que les masses ne peuvent pas s’y tromper. La confection des Codes, le Concordat, l’unité de pouvoir hautement déclarée par la création de l’Empire, un mariage qui paraissait devoir assurer des alliances et donnait l’espérance de voir naître des héritiers du trône, cet espoir réalisé , sont des faits sur lesquels l’esprit monarchique ne pouvait être égaré, et il s’est livré sans réserve.
Mais il n’en est pas de même pour toutes les combinaisons politiques ni pour tous les événements. Il est dans l’ordre général que les nations s’en rapportent sur beaucoup de choses à ceux
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qui lés gouvernent, sans être pour cela convaincues qu’ils ont toujours pris le meilleur parti; seulement elles essaient de le croire; les hommes éclairés se taisent, et la sécurité apparente dure jusqu’à ce que quelque catastrophe réveille violemment les esprits. Alors tout le monde se met à la fois à juger. C’est l’efTet produit par l’incendie .de Moscou et la conspiration du a3 qui en a été la première conséquence. Le résultat de ce besoin de juger n’a jamais été présenté d’une manière plus fine et plus vraie que par Fontaine, qu’on appelle bonhomme ; je n’ai jamais compris pourquoi. Il écrivait au Grand Condé, au sujet d’Alexandre et de César: a .Te m'amuse ici à balancer «le droit et le tort que ces conquérants ont eu, « comme si c’était de ces choscs-là qu’il s’agit entre O des gens de ce caractère. On ne regarde pas s’ils « sont justes, on regarde s’ils sont habiles; c’est (( assez même qu’ils soient heureux. On les loue a alors. Que le succès manque à quelqu’une de a leurs entreprises, tout le reste a beau s’y trouo ver, le peuple blâme sans examen, et les sages « l’examinent à la rigueur.» Quelle connaissance du cœur humain , et comme cela est vrai dans tous les temps ! Il faut bien reconnaître que nous avons ici le peuple et les sages qui s’expliquent d’autant plus haut qu’il circule beaucoup de détails fort tristes sur la position de notre armée eu Russie.
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Paris a besoin de recevoir des nouvelles positives. On y devient sombre , mais sans qu’il y ait aucun danger d’agitation. C’est surtout pour donner cette certitude à l’empereur que j’écris.
NOTE XCIV
• Norembre i8ia.
Si l’empereur a su que le bruit s'élait répandu à Paris, meme parmi les gens en place, que Mallet avait dit, devant la commission militaire, que le mois d’octobre serait fatal à la France dans la personne de celui qui la gouverne, il concevra l’inquiétude et la tristesse qui ont régné dans la capitale en voyant que, dans le bulletin date du ao du même mois, \ empereur n’était pas présent , puisqu’on n’y parlait pas en son nom, qu’on n’y affirmait rien , et que tout s’y bornait à des on dit contradictoires. Si on a voulu laisser des doutes sur ce qui a pu suivre l’inccndie de Moscou, on n’a que trop bien réussi. A ce bulletin d’une forme si étrange , si propre à accroître les inquiétudes, succède un intervalle de six jours, pendant lesquels il ne vient du quatier-général aucune nouvelle officielle , aucune nouvelle particulière assez authentique pour y suppléer. On se regardait , on n’osait plus s'interroger ; le découragement était dans toutes les âmes, la plus sombre humeur sur toutes les figures; c’est alors qu’était sensible, même pour les plus apathiques, cette
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remarque faîte dans ma dernière Note , qu’on nè comprendrait jamais assez combien le moral de la France était ébranlé. Enfin , on publie un bulletin sous la date du 97 ; les inquiétudes s’apaisent, mais la tristesse augmente ; car rien de l’empereur n’annonce et n’a pu encore annoncer qu’il connaît ce qui s’est passé en France, et que sa pensée s’est tournée yers nos destinées intérieures. La tristesse diimnue un peu à meiiire ^e les'estafèttes se succèdent, arrivent régufièremenV, et qu’on voit enfin qu’e/i quatorze jours Paris reçoit des nouvelles. Quatorze jours ne paraissent plus rien , quand on a été vingt-sept jours dans un > silence absolu et dans des inquiétudes toujours croissantes. Les combats , les victoires , les retraites, les actions d’éclat, la perte des hommes, les éloges donnés au courage , la situation des Russes, tout cela est dans les bulletins ; mais ce qu’on y a d’abord cherché et saisi , c’est que l’empereur vit et se rapproche; première affirmation qui répondait en effet à la pens^la plus générale. La gloire attachée aux exploits militaires pourra gagner dans tout ceci auprès des connaisseurs, mais auprès d’eux seulement ; car la gloire ne parait plus qu’un luxe à une nation qui , au milieu des plus beaux faits d’armes , a tremblé pour sa propre existence. L’empereur ne peut trop réfléchir sur cette vérité. S’il veut que désormais la nation française l’accompagne de ses vœux au milieu des hasards lii, t8
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de la guerre, il faut quHI mette I 9 Dation à l’abri des évéuemeuta qui peuvent s^ter et bouleverser l’intérieur.
Ce n’est pas l’opinion de quelques personnes intéressées qui voudraient qu’il ne résultât de ceci ni instruction ni direction nouvelle; mais on peut être assuré qu’excepté ce petit nombre de personnes, la France entière n’a qu’un désir à cet égard. En edet , ce qui frappe chaque jour davantage à mesure que la réflexion s’y attache, c’est l’ignorance d’une grande partie des Français sur la constitution de leur pays. Sans cette ignorance, qui est pour eux une excuse parce qu’elle est le tort du gouvernement, il n’est pas un soldat, ayant participé au mouvement du a3 , qui n’eût mérité d’élre mis en jugement. Les hommes du monde savent que le trône est héréditaire; ils le savaient avant qu’on l’eût décrété ; c’est pour eux une pensée née des habitudes et de l’instruction ; mais le peuple ne le sait plus Sa foi a été ébranlée par la Révolution ; il a adoré tout ce qui s’est présenté pour le conduire; il peut adorer demain un autre nom suus comprendre ce qui le distinguerait des noms qui out précédé; mais de cette adoration au sentiment, à la conviction de l'hérédité du trône, il y a des siècles de distance, ün ne sait pas assez l’impression profonde que la République , armée d’espérances, de doctrines, de glaives, a produite sur le peuple; tout a été fait pour lui ,
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tout s’est adressé à lui; c’est aussi tout ce qu’il conoait de notre histoire , tout ce qui l’occupe , tout ce qui fait le sujet de ses conversations politiques, et, depuis onze ans, on le laisse là.
Cent fois on s’est plaint de ce qu’on ne lui donnait aucune instruction morale appropriée à sa position et à la situation de la France; toujours ces plaintes ont été repoussées par un parti adroit, puissant, qui, n’osant attaquer le présent, demande à l’avenir l’espérance de nouvelles factions, factions pour le choix des hommes, factions pour le choix de la forme du gouvernement. Cependant, il faut que le peuple reçoive une instruction de l’éducation ou des événements : l’éducation, on n’en veut pas; les événements, on les déguise. On. pouvait tirer de la tentative de Mallet une grande leçon en montrant au peuple et aux armées l’importance attachée par les lois à l'hérédité du trône; on s’est horné à dire que c’était une équipée, et comme le peuple et les armées ne sont pas obligés de savoir plus que moi ce que c’est qu’une équipée, ils n’en pourront rien conclure. On prétend que cela est très politique; j’en conviens pour ceux dont la politique est de laisser toujours possible le renversement de l’ordre établi. On ajoute qu’il faut éviter de faire des révélations à l’étranger. Eh ! mon Dieu, les étrangers en savent plus que nous sur chaque événement qu’on prétend leur cacher, sur les conséquences de ces événements et sur la.
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faiblesse de notre organisation sociale. Lorsque le grand ministre anglais répondait en plein parlement à ceux qui lui demandaient s’il voulait une guerre perpétuelle : Non, pas perpétuelle , mais viagère, n’en savait-il pas autantque Mallet, osant commencer une conspiration par l’action, et présumant avec trop de probabilité un désordre général , s’il pouvait seulement opérer et conduire ce désordre pendant vingt-quatre heures? Tout est calculé par les cabinets de l’Europe; on s’en apercevra par leur rapprochement avec la Russie. Ce qui ferait changer leurs calculs, ce n’est pas la timidité du gouvernement français à révéler les attentats contre l’ordre social , mais au contraire sa fermeté à les punir, sa prévoyance à les rendre impossibles.
Je vais plus loin. Cette timidité à caractériser les attentats commis contre la société est d’une mauvaise police; je parle ici d’une police positive. Il y a, dans la conspiration du a3, un prêtre, nommé Lafond, qui était comme le directeur de Mallet et le seul lien qu’il put avoir avec d’autres personnes , s’il en a eu. On ne l’a point signalé au public auquel on n’a parlé que d’une équipée, et Lafond n’a pas été arreté. Ceux qui lui donnent asile peuvent ignorer qu’il soit compromis, et seraient purs devant les tribunaux, puisque rien ne les a avertis. Aussi, dans les premiers jours, lorsqu’on me demandait si Lafond était ar<<
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rété, je répondis qu’il ne le serait pas; l’événement m’a justifié. S’il avait été signalé au public , il est probable que la crainte ou la répugnance de donner un asile à un coupable de ce genre lui aurait fermé toute retraite. La vraie police est celle qui, osant compter sur la moralité générale, n’hésite pas à rendre public tout ce qui doit l’étre.
On prouverait sans peine à ceux qui croient aujourd’hui mystifier la France que la France est plus forte qu’eux, et s’aperçoit que ceux qui veulent la tromper sont les seuls qui se trompent. La nation française, malgré la réputation qu’on lui a faite, est essentiellement grave pour tous les objets graves; la preuve s’en trouverait en remarquant qu’elle sait se taire quand elle n’est pas convaincue, et qu’elle se relève toujours plus forte après son silence. Mais elle est aujourd’hui , en politique , dans une ignorance qu’on ne retrouverait pas même dans les siècles barbares. C’est le résultat inévitable du mélange continuel qu’on a fait des systèmes les plus inconciliables, mélange tel que, si cela continue, nous n’aurons jamais ni monarchie, ni république, et que nous irons toujours de révolution en révolution jusqu’à l’anéantissement, prenant le désordre pour' la liberté, et le 4)ouvoir à tout prix pour la royauté.
Quand on a fait une création , on croit que tout
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est dit et que les choses vont prendre un tnouve* ment invariable; on se trompe. Si on examinait historiquement avec quelle peine se sont établies les choses qui ont duré , on ne croirait pas qu’il suffit de les dire une fois pour qu’elles entrent dans les mœurs et dans les esprits. De nos jours, les militaires ne savent rien de ce qui est d’ordre civil; les magistrats pas grand’chose du militaire ; les boui^cois moins encore du militaire et de la magistrature ; le peuple ignore tout. Depuis que je suis au conseil d’état , parmi les pièces des nombreuses et souvent inutiles affaires qui me passent entre les mains, j’ai trouvé des pétitions nouvelles adressées au citoyen préfet, et dans lesquelles de malheureux paysans protestaient de leur respect pour les lois de la République. Je demande si , sous la République , il serait sorti du plus chétif village une supplique protestant de son respect pour la monarchie?
Au reste , toutes les généralités dont je grossis mes Notes ont toujours pour but de prouver que le même événement se tourne et retourne dans toutes les tètes , par conséquent dans la mienne , et que le calme matériel est assure là où on réfléchit beaucoup. On compte les jours; on calcule que , si le dernier bulletin a mis quatorze jours à arriver à Paris, l’empereur ne peut plus être bien longtemps sans s’y montrer , et qu’en attendant
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il pourra s’y rendre présent, en nianifestanl quelque volonté qu’on puisse bien reconnaître pour être sienne.
Moralement, il faut laisser la conspiration Mallet où on l’a mise; on ne revient pas sur ces choseslà, quand elles ont été réduites aux plus petites proportions dans le premier moment. Des témoignages de satisfaction à qui les a mérités ; tine disgrâce' simple, mais inévitable pour le pr«>fet de la Seine, et du reste un peu d’humeur de premier abord dans les termes vagues d’idéologues et de métaphysiciens politiques qui ne signifient que ce qu’on veut; puis reprendre les affaires, comme s’il ne s’était passé rien d’extraordinaire au loin et à Paris. Mais ne pas oublier un instant que ce n’est plus la France qui va donner le mouvement à l’Europe, ne se faire aucune illusion à cet égard et prendre scs résolutions en conséquence.
NOTE XCV
Décembre 1812.
La prolongation du mouvement opëré dans les esprits par la journée du a3 octobre est vraiment étonnante; il semblerait que jusqu’alors on avait regardé l’empereur comme aussi immortel que sa réputation , et que depuis il soit devenu mille fois plus sujet aux conséquences de la vie que tous les autres hommes. Un jour sans recevoir des nouvelles du quartier-général, une estafette retardée, et toutes les inquiétudes renaissent. On peut en trouver une preuve dans la baisse croissante des fonds publics. C’est en vain qu’on voudrait l’attribuer entièrement à la retraite de Moscou et aux bulletins qui l'ont suivie. Sans doute ces bulletins étaient d’autant moins rassurants qu’ils manquaien tde franchise; mais peut-être ne manquaient, ils de franchise que par la difficulté de se faire entendre à six cents lieues de distance. On ignore, en écrivant de si loin, tout ce que ne savent pas, tout ce que ne peuvent pas savoir ceux auxquels on s’adresse; on croit leur avoir dit suffisamment ce qu’on veut leur dire, et il arrive trop souvent «pi’on ne s’est pas fait comprendre. A. mesure que
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le retour de l’empereur approche, il eût été mieux de renoncer à la forme des bulletins , en faisant insérer dans les journaux des articles mi-ofhciels, faits pour la classe éclairée à laquelle on peut toujours dire beaucoup de choses avec confiance, tandis qu’on ne peut rien dire dans des bulletins qu’on adicbe au coin des rues , parce que ce n’est pas au coin des rues qu’on parle vrai en politique, et qu’on traite des intérêts de la société et du gouvernement. A d’énormes distances , comment connaître assez la disposition des esprits pour les frapper dans le sens où il faudrait le faire pour en obtenir justice, accord et soutien?
L’incendie de 3Ioscou et ses suites n’auraient certainement pas autant ébranlé la confiance sans la journée du a3 , et cette journée aurait produit bien moins de mal si on avait osé la présentera la France sous ses véritables couleurs. 11 fallait au moins dire franchement les faits; il en serait résulté moins d’alarmes dans les provinces où tout a été grossi de ce qu’on n’a pas osé expliquer. C’est dçs rentiers et des capitalistes de province que viennent aujourd’hui les craintes qui dominent le crédit de Paris.
La lettre adressée par l’empereur au général Hullin a produit un bon effet dans la partie de la société qui en. a eu connaissance; on peut regretter qu’elle reste ignorée du plus grand nombre; c’était un de c^ actes qui devaient rendre
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l’empereur présent à Paris. Mais outre qu’il n’y a pas de prétexte pour que cette lettre devienne pu» blique, on a si bien arrangé les choses que peu de personnes auraient compris ce qui l’a motivée. En elTet, il est bien remarquable, pour moi du moins, que, dans ce qui a été publié oftlciellemeut par les journaux, on n’ait point parlé du général Hullin; il y a plus, il n'a pas été question de lui dans les débats devant la commission militaire, quoiqu’un assassinat soit un crime positif qui ajoute à tous les autres crimes, et qui ne pouvait qu’affaiblir toute disposition à la pitié pour les condamnés. Ce silence vraiment inexplicable sur l’assassinat du général commandant la place de Paris pourra servir à faire comprendre à l’empereur ce que j’entendais en disant qu’il se formait des intérêts qui n’étaient déjà plus les siens. Il est impossible de croire, quand on n’en a pas été témoin , tout ce qu’on a essayé pour perdre le général Hullin dans l’opinion; ce qui était une bêtise plus encore qu’une infamie, puisqu’il était impossible que l’opinion qu’on voulait former à Paris eût la moindre influence sur ce que penserait l’empereur en Russie. Vingt fois on a annoncé sa disgrâce , vingt fois on a nommé son successeur; et pourquoi le poursuivait-on ainsi? Pour essayer de faire croire que se défendre et donner sa vie en repoussant des factieux , ce n’était pas un si grand mérite. 11 y a des positions fatales dans
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lesquelles on ne peut plus faire que des fautes ; telle est la position du ministre de la police qui a charge de former l’opinion, et qui ne peut en faire une bonne qui ne soit contre lui, ou une mauvaise qui ne soit contre l’empereur. Si Hullin s’était laissé conduire en prison, loin de lui en vouloir, on l’aurait couvert d’indulgence
J’espère pouvoir annoncer, dans ma première Note, que Paris a repris cette sérénité qu’on ad*mirait six mois encore après le départ de Tempe*’ reur; mais comme j’ai toujours été convaincu qu’il n’y a que la vérité qui soit utile à ceux qui gouvernent, malgré mon désir de voir l’empereur aussi calme d’esprit qu’il a besoin de Tétre, je ne lui dis que ce qui est vrai. À tout considérer, il ne faut pas reprocher aux Français d’étre graves pour les objets graves ; on leur a tant de fois fait le reproche contraire.
( 1 ) Hullin a fini par itre doucement sacrifié, ainsi qu'on la verra dans ma dernière Note. 11 manqnait de l'éducation nécessaire pour se classer dans la haute société gouvernementale , moins encore dans la société d’autrefois, et vivait à peu près isolé avec toutes les apparences d’une grande représentation. Son isolement tenait sans doute aussi à des faits passés dans des temps antérieurs; de aorte qn’il n’était pas diffidleà écarter.
NOTE XCVI
Décembre i8ia.
Paris attendait avec tant d’impatience le retour de l’empereur que sa présence a fait oublier tout ce qui n’était pas lui. On s’est entretenu exclusivement de ce retour jusqu’au jour où des discours bien neufs pour l’oreille des Français sont venus porter dans tous les cœurs l’espérance de la stabilité de la monarchie , autant qu’elle puisse dépendre de la sagesse des lois qu’on appellera à son appui. Que deviennent nos armées? à peine si on s’en in(|uiète. Par réflexion , on trouverait que cela n’est pas bien; mais, je l’ai déjà dit, la gloire, les conquêtes ne sont plus qu’un luxe pour une nation qui a tremblé sur son existence, puisqu’elle pouvait de nouveau être remise à la merci des factions. L’empereur ayant fait entendre que la sûreté de l’intérieur et le complément de nos institutions seraient ses premières et ses plus constantes pensées, la nation française s'est mise à vivre sur ces espérances.
On a besoin de beaucoup de paroles quand on est réduit à blâmer ou seulement à avertir, parce qu’il faut donner des raisons à l’appui de ses ju-
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gements et de ses pressentiments; on est toujours bref quand on loue. C’est bien se dit promptement; mais on trouve si peu d’occasions de le dire qu’on peut se reposer après. Depuis le retour de l’empereur, il ne s’est pas fait une seule faute en politique, aussi a-t-on beaucoup gagné. Tout ce qu'il y avait d’embarrassant dans les situations réciproques a disparu devant cette incontestable vérité qu’il ne s’agit plus du passé, mais de l’avenir. Courage et persévérance, mais surtout prompt rapprochement vers la France de la plus grande partie de nos forces militaires trop disséminées, et de grands malheurs pourront se réparer. De ce qu’on appelle l’habileté diplomatique, personne n’en attend rien ; on sait trop bien de nos jours que ce sont les victoires qui font la diplomatie. 11 n’y en a pas quand c’est une seule nation contre toutes, ou toutes les nations contre une seule. Nous sortons de- la première position pour entrer dans la seconde.
Que l’empereur se défie de ce qu’on pourra lui dire des alarmes que conçoivent les hommes de la Révolution. S’ils ont l’espoir de faire faire un pas rétrograde, ils harcelleront le pouvoir par tous les moyens, par toutes les ruses et les surprises possibles; mais s’ils trouvent le pouvoir ferme dans la route qu’il s’est tracée, ils pousseront la souplesse plus loin qu’on ne le voudra. De quoi s’alarment- ils ? Il n’est certainement question n^
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d’éloigiter ceux dont on s’est servi , ménte qu«qd on comprendrait qu’on s’en est servi trop long* temps, ni d’appeler, pour les remplacer, des hom* mes jusqu’à présent étrangei's aux affaires. Dans les circonstances où nous sommes, les Français ne sont pas trop dans leur unité pour concourir au salut général. Il s’agit uniquement de demander à des lois bien combinées, non la garantie du présent contre la réaction politique et armée de l’Europe, cela ne dépend pas des lois, mais de ne pas laisser d’incertitudes sur la protection gouvernementale qui rallierait le pays dans la supposition triste, mais qu’il faut prévoir, où il perdrait celui qui maintient tout sous sa puissance. Les bommes de la Révolution n’ont rien à dire contre cette prévoyance qui leur adviendrait à profit comme à la France entière. Us doivent savoir qu’il n’y a dans l’intérieur aucun moyen de résistance qui puisse tourner en leur faveur. Il en est de même du côté royaliste, si , par ce mot, on entend à la fois les royalistes d’intérêt et les royalistes d’opinion. Les premiers n’ont jamais mis en eux leurs espérances , mais dans les étrangers ; les seconds n’en sont plus à mettre leurs opinions au-dessus du repos dont ils jouissent. De toutes parts on pensera au plus à s’arranger avec les événements ; mais il n’y a contre cette disposition d’autre garantie que de se mettre eu mesure de dominer les événements.
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La destitution simple de M. Frochot a été d’autant plus généralement approuvée que le bruit s’est en même temps répandu que le conseil d’état avait été consulté, et que toutes les voix avaient été données dans le sens de la destitution. Comme, dans tous les gouvernements, le chef de l’État peut destituer de lui -même les fonctionnaires publics qu’il nomme par sa propre volonté, on a vu dans l’intervention du conseil d’état , admise cette fois, une certitude que rien n’irait plus loin. Les intéressés sont rassurés.
NOTE XCVII
Janvier i8i3.
Lorsque la politique s’élève à de hautes prévoyances, elle doit être positive dans ses conclusions et simple dans ses paroles. Sous ces rapports, la dernière séance du conseil d’état restera remarquable par la facilité avec laquelle une idée juste l’a emporté sur de fausses théories, en décidant que la régence serait dévolue au personnage de l’État le plus intéressé à la conservation de la monarchie et du monarque mineur. C’est dans ce sens que l’histoire est toujours bonne à consulter, parce qu’elle offre les résultats d’une expérience générale. Dans les circonstances particulières , il faut la consulter encore , non-seulement pour les faits, mais dans les rapports que ces faits avaient avec les mœurs et les intérêts d’autrefois , afin de bien saisir les différences entre les intérêts , les mœurs du passé et les intérêts du temps présent. Sans ces précautions, l’histoire serait un guide trompeur. M. de Voltaire a souvent menti comme historien , non en citant des faits faux, mais en les isolant de tout ce qui pouvait en faire comprendre la vérité et l’utilité.
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Lorsque la famille de Fepiu succéda à la famille
de Clovis, elle s’adressa au Pape et aux évêques pour faire sanctionner sa possession , le Pape et les évêques jouissant seuls alors d’un pouvoir qui s’étendait sur les esprits. Le Pape et les évê([ues secondèrent la famille de Pépin dans un intérêt qui leur était propre, comme cela arrive toujours dans les rapprochements politiques; le Pape eut pour récompense la souveraineté réelle de l’exarchat de Ravennes, et le clergé français fut récompensé en devenant un ordre dans l’État, ce que, malgré son influence, il n’était pas sans contestation avant celte époque. De chaque côté on agit donc dans des intérêts présents, et non dans des idées systématiques. La famille carlovingienne fut forte du sacre, non contre les descendants de Clovis qui n’existaient plus, mais contre l’ordre de la noblesse, ordre unique jusqu’alors dans l’État , et qui tendait à se rendre indépendant en profitant des circonstances pour briser l’unité du pouvoir. Les rois de la seconde race acquirent donc d’abord une grande puissance du sacre; ils furent consacrés , mot énergique à celte époque, et offerts aux peuples comme les images et les représentants de la Divinité ; d’où est venu cet axiome longtemps admis sans contestation : Tout pouvoir vient de Dieu !
Voilà le bien.
tii.
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Voici le mal maintenanl ; car tout se compense dans les institutions humaines.
Charlemagne, voyant que son père avait beaucoup obtenu de l'assistance du clergé, ne sentit pas que la jouissance du trône lui étant assurée il fallait contenir le parti qui avait été assez fort pour en disposer ; qu’autrement il voudrait en disposer encore, ou au moins en régler l’usage de manière à se maintenir dans la prééminence (ju’il venait d’acquérir. Il tint les évêques presque toujours assemblés; il les fit intervenir dans toutes ses opérations politiques, et parut ne vouloir faire des conquêtes que pour étendre leur domination. Le clergé devint arrogant ; il se mit audessus des rois, et crut les honorer en assimilant la royauté aux dignités ecclésiastiques. Dans le fait, il les dégrada en les soumettant à la discipline de l’Église. Les roiscarloviiigiens furent mis en pénitence canoniijue, furent déposés et non détrônés , parce qu’on déposait les évêcjues, tandis qu’on ne détrône que les rois. C’est ainsi qu’aux jours qui précédèrent le loaoût on parlait de la déchéance du roi, parce que les légistes, faisant alors toute la jmlitique, y introduisaient leur langage, et qu’ayant déclaré que Louis XVI n’était que le premier des fonctionnaires publics, on disait (pi’on le destituerait, et non qu’on le détrônerait , parce qu’on destitue un fonctionnaire
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public, et qu’on ne détrône que les rois. La logique des faits se trouve toujours dans les conséquences qu’on en tire.
Cette remarque sur les différences de langage qu’amène dans une nation la manière de considérer le pouvoir mériterait d’être suivie ; on y trouverait d’utiles avertissements sur le danger de laisser introduire dans les lois fondamentales des situations et des expressions incompatibles avec l’ordre qu’on prétend fonder.
Pépin eut raison de chercher dans le pouvoir religieux la sanction du pouvoir ï^al dont il venait de se saisir; Charlemagne eut tort de trop admettre les évêques dans le gouvernement; c’était provoquer la réaction de la noblesse; elle fut conq)lèle. Sous les successeurs de ce prince , les nobles se rendirent indépendants en fixant euxmemes les services que pourraient exiger d’eux une royauté soumise à des peines canoniques, des princes déposés comme des évêques et par des ..évêques. De là naquit la féodalité, c’est-à-dire le morcellement de la France au profit de la souvel'aineté personnelle de ceux qui en possédaient le sol. Le clergé à son tour, dominé par les mœura de l’époque, se fit guerrier et féodal pour toutes les terres qu’il possédait , et la confusion se répandit à la fois sur toutes les situations sociales. La France aurait péri, si l’Europe de ce temps ne s’étail trouvée à peu près dans la même situation.
NOTE XCVII
Les fondateurs de la race des Capels ont été dans une position différente de la race des Carlovingiens; ils ont donné à la monarchie plus (pi'ils n’en ont reçu ; car la royauté était tombée si bas qu’elle était, non-seulement sans pouvoir, mais sans domaines. Avant Hugues Capet la couronne était sortie deux fois de la race masculine et directe de Charlemagne; on aurait donc pu prétendre à la couronne par les femmes , et dès loi\s toutes les grandes familles de France et de l’Europe y auraient eu droit. Associer de leur vivant l’aîné de leur fds au pouvoir suprême parut aux Capétiens l’unique moyen de désigner leur successeur; ce moyen leur réussit. Voilà le bien.
Voici le mal.
Toutes les grandes familles possédaient des terres, en jouissaient en toute souveraineté , fai- •saienl la guerre à volonté. S’il est un fait vrai en monarchie, c’est que les fils de celui qui règne ne peuvent jamais se trouver au-dessous des hommes en première ligne dans l’Étal, et supporter cette humiliation. Le titre de roi, donné par anticipation à des jeunes gens, se trouvait donc incompatible avec l’obéissance due à l’autorité paternelle, à une époque où l’indépendance de la noblesse était poussée au dernier point. Hugues Capet associa son fils Koberl au trône; Kobert se révolta contre son père. Robert associa au trône son fils Hugues; Hugues se révolta contre son
JANVIER i8i3. ag3
père. Il mourut. Son frère Henri lui suce«'da. Devenu roi, il associa au trône son fils Philippe; Philippe se révolta contre son père. En oubliant comment l’ordre social était constitué àcette épo- (jue, on croira que tous ces princes étaient d’ahominables gens ; on ne concevra pas comment , après s’être révoltés contre leur père , devenus rois à leur tour, ils plaçaient leurs fils dans la situation qui les avait rendus criminels; on bénira la Providence d’avoir sauvé la France de tant de révoltes contre lesquelles elle devait succomber. Qu’on remonte à l’état de la société, on verra que ces princes révoltés étaient d’asse/. bonnes gens ; qu’à leur tour ils supportaient patiemment dans leurs fils ce qu’ils avaient fait contre leurs pères; et que la Providence n’avait pas besoin de venir au secours de la royauté, puisque, dans toute la puissance dû régime féodal, le roi était si peu de chose, avait si peu de pouvoir, que les nobles intervenaient plus souvent pour réconcilier la famille royale que pour prolonger scs divisions, et toujours sans prétendre à la remplacer. Dans le cas contraire, il y aurait eu coalition contre le prétendant. La famille desCapets devint puissante à mesure que s’élevait la bourgeoisie, troisième ordre qui se forma sous cette dynastie, comme le clergé était devenu ordre sous la dynastie précédente; le clergé, pour tout perdre en voulant tout dominer et tout envahir ; le tiers-état, pour déli-
vrer le pouvoir royal, et, plus tard, pour mettre radiniiiislration au-dessus du gouvernement, en remplaçant par de l’argent les services autrefois personnels, et permettant ainsi d’ëlever les fonctionnaires publics au-dessus des situations qui formaient autrefois des ordres distincts dans l'Ktat ; régime très bon en Tur(|uie , mauvais en France.
Eu revenant au sujet important de la régence, traité dans la dernière séance du conseil d’état , on verra (|ue la constitution de cette institution est tout, puisqu’elle peut être une nécessité dans tin temps indéterminé; (|ue les choses ont varié plusieurs fois à cet égard eu France; ((u’il y avait, pour décider les contestations, des grands corps qui n’existent plus, tandis que le serment du prince, le couronnement, le sacre ont beaucoup moins besoind’être rigoureusen»ent fixés. Depiiisdcssiècles, les idées monurcbiques françaises et européennes sont telles sur la succession au trône que le fait sort aussitôt de la vacance; le reste u’esl (|ue respect pour des cérémonies chères aux peuples à proportion de leur antiquité. Si les idées monarchiques n’étaient pas dominantes dans les esprits, aucune cérémonie ne pouriait les remplacer, aucune force sociale ne pourrait y suppléer. Tout [jouvoir vient de Dieu était une maxime forte dans les temps religieux ; les prêtres en ont abusé. En la généralisant , comme on l’a fait <le notre
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temps, on est parvenu à lui faire dire que quiconque s’empare du pouvoir a par cela même accompli une mission divine; an lieu que la succession directe au trône est une conviction si vivante qu’on ne peut la nier qu’en niant la monarchie; or, c’est de monarchie qu’il s’agit.
Dans cette séance mémorable où l’empereur a jeté tant d’idées qu’il faut maintenant coordonner, il a prouvé, mieux que ne le feraient les plus beaux raisonnements, que la haute politique n’est que le bon sens appliqué à de grandes choses. Puisse le temps de l’exagération être à jamais passé! I-ÆS Français sont essentiellement partisans de la simplicité et du naturel, et si l’empereur y revient, comme la simplicité et le naturel ne sont vraiment remarquables qu’au milieu de toutes les grandeurs, le charlatanisme tombera enfin devant le ridicule. C’est alors que nous cesserons de faire de la politique embrouillée de tous les régimes et i|ue nous consulterons l’iiistoire, non pour imiter, mais pour comparer et savoir enfin ce que nous avons été, ce que nous sommes et ce que nous pouvons être.
' ÏO
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C’est un spectacle curieux, pour un observateur, que la lutte établie au conseil d’état entre les liomines qui mettent au moins de l’amourpropre à conserver les souvenirs et l’action de la Révolution, et l’empereur qui, voulant écarter tout ce fjui la consacrerait dans rétablissement d’une régence monarchique, y parvient par l’avantage de sa position, avec des idées aussi justes que simplement exprimées.
Sur le projet, tel que M, le comte Régnault l’avait présenté, il y avait quatre observations principales à faire: i* au lieu de les rappeler par citation, fondre entièrement dans le projet nouveau les articles bons à conserver de l’ancien sénatus- - consulte , afin d’effacer les constitutions de la République et le souvenir des pensées qu’on pouvait y avoir attachées à une époque où on croyait ne pouvoir parler de la monarchie que d’une manière détournée, ce qui ne trompait personne; a" repousser l’intervention du sénat dans toutes les circonstances possibles, excepté dans les cérémonies; son action n’est pas de gouvernement, et il
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est trop noiuhreiix pour aider à gouverner; 3® ne pas indiquer de droit le président du corps législatif, puisqu’on ne pourrait dire en quoi il serait nécessaire, et s’il représenterait pour lui ou pour l’assemblée qu’il préside; 4‘ ne rien admettre de ce qui éveillerait la moindre pensée sur la vacance absolue du trône , par conséquent sur ce qui présenterait la possibilité d’une élection, chose tout-à-fait inutile à prévoir, d’autant plus que nous ne sommes pas au temps où une loi suffirait pour enchaîner l’avenir à cet égard. Ces observations ont été faites par l’empereur avec beaucoup de précision et toute l’autorité que donne la raison. Soit qu’il sentit le piège que lui tendaient les vieux de la Révolution, soit que, sans défiance, le bon sens fait conduit au vrai, il n’est resté du projet que ce qui est bon, par conséquent absolument nécessaire. C’est de même une idée sage de faire remplacer ces mots qui di.sent trop ou qui ne disent rien ; Conformément aux constitutions de l’Empire, par cette formule qui lie tous les temps : Conformément aux lois et aux coutunies de France; enfin c’est encore l’empereur qui a repoussé la faculté qu’on voulait donner au souverain d’adjoindre à volonté quatre hommes à ceux appelés de droit au conseil de régence. Ceci n’était qu’une tentative faite par les présidents des quatre sections du conseil d’état, qui n’avaient pas osé s’expliquer plus clairement; mais il est
UqB * NOTE XCVIII.
certain qu’ils se désignaient. On en a fait généralement la remarque, bien qu’à voix basse, parce (|u’ellecst plaisante. Ix conseil d’état, présidé. par l’empereur, peut être considéré comme une exception. C’est lui qui en fait le point où se concentrent tous les intérêts de notre société, on on maintient ce qui a été réglé , où on décide pour le • présent en prévoyant pour l’avenir; où on parle de tout, parce que l’empereur provoque sur tout. Cette concentration n’a de force que par celui qui l’a créée; elle ne serait pas supportée par les ministres, et peut-être par la France, sous une autre direction. A quoi bon donner alors aux présidents des sections du conseil d’état, par prévoyance, une po.sition politi([ue spéciale (jue rien ne justifierait? En multipliant les membres d’un conseil de régence, on ne ferait que lui inspirer le désir, et jjeut-être lui montrer la nécessité de tout renfermer dans un conseil privé; ce qui n’arrive que trop souvent dans les temps de minorité.
Le fonds du projet est bon tel (ju’il se trouve ainsi modifié, non d’une bonté absolue, parce que la bonté absolue est un idéal en politiipie, mais d’une bonté relative; et cela sufTit. On peut dire avec vérité qu’on ne l’aurait désavoué à aucune époque de la monarcliie. Reste la rédaction, qui a besoin d’être pesée dans chacun de ses mots, d’abord à cause de l’importance de la loi , et puis pour qu’il ne s’y glisse aucune expression qui ne
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soit propre au sujet. Par exemple, il ne faut pas, ainsi (pie M. le comte Régnault l’avait fait par distraction, mettre le territoire de la République pour le territoire de V Empire , ni citer par leur date des articles de décrets faits sous des régimes ({ui n’ont été que transitoires. Il ne faut {)as non plus que le premier article commence ainsi : «Si l’empereur meurt sans qu'il ait été disposé de la régence. » Sans qu'il ait été est d’un vague effrayant, et pourrait lai.sser incertain qui a le droit de disposer; sans avoir disposé ne laisse aucune incertitude. En général, cette rt'daction a besoin d’être minutieusement examinée. Si le projet ne revient pas au conseil, j’ajouterai même après (pi’il y sera revenu et délinitivement arrêté, il serait nécessaire (|ue l’enq)ereur fît venir M. de Fontanes, ou toute autre personne ayant autant (pie lui la propriété d’expressions, et qu’il lui demandât ses observations, non sur le fond des choses, mais sur les termes dans lescpiels ces choses sont présentées. Ces précautions ne sont pas à négliger, surtout à des épocpies où on s’est accoutumé à traiter les affaires politiques avec des raisonnements d’avocat et des arguties de procureur. .l’ai déjà eu l’occasion de le dire; il n’y a pas de mot (|ui ne soulève une idée, point d’idée (jui ne renferme toutes' ses conséipiences; et si Dieu a créé le monde avec sa {larole, c’est de même
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avec la jiarole (jue l’homme crée la société ou qu’il la brise.
Il y a dans le projet une condition que personne n’a comprise au conseil, moi pas plus que les autres; c’est la supposition où un prince français, possesseur d’un trône au dehors, le perdrait.
On déclare que celte perle ne pourrait être censée accomplie que par un traité. Sans doute il y a ici une intention^, mais elle n’est pas exprimée. Si on a voulu dire que l’empereur de France, toujours considéré comme le chef de sa famille, garantit la couronne de tous les princes français cjui en possèdent une, et qu’ils ne seront censés l’avoir réellement perdue (|u’autanl que l’empereur sera intervenu dans le traité qui contient celle renonciation , il faut l’exprimer. Si on a voulu dire autre chose, il faut le dire clairement. Si ce qu’on veut , prévoir est difficile à exprimer, il faut retianchcr l’article. La nécessité de parler net ou de se taire est ici plus grande (|ue dans toute autre circon- • ^ stance; je vais en indiquer le motif plus (pie je ne l’expliquerai.
Toutes les familles qui régnent en Europe sont anciennes et se maintiennent par d’anciennes lois, d’anciens usages qui ont prévu les conditions et réglé les droits d’héritage dans toutes les branches. J’en e.\cCple la Russie, où les révolutions de palais sont plus fortes jusqu’ici que les
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tentatives laites pour fixer le droit de succession, ce qui prouve la nouveauté de cet empire. En France nous avons une dynastie (|ui commence; un mendire de la famille impériale a été mis comme en dehors des conditions de sa famille; d’autres membres ont reçu des trônes; ils les ont reçus de la victoire, sans conditions connues de renonciation possible, sans traité qui ait lié les puissances étrangères aces conditions. Ce qui peut surgirdes incertitudes qui accompagnent les nouveaux établissements royaux ne doit donc pas être prévu dans une loi sur la régence; je le crois impossible. Il faut alors se borner à ne traiter que ce (|ui regarde la France, .saufà revenir dans d’autres circonstances à un pacte de famille qui peut avoir de l’efficacité dans l’intérieur, et n’en aura jamais au dehors qu’avec les puissances qui le reconnaîtraient, eu intervenant dans les conditions.
.le ne pourrais dire condiien je rencontre dans le monde de gens considérables par leur fortune, leur position et leur éducation, (jui .s’étonnent qu’on fasse une loi pour assurer la régence à la mère du roi mineur; ils croyaient que ' cela était de droit. Plusieurs membres du conseil d’état avaient la même opinion; ce (|ui n’est pas étonnant, puisque ce fait a été dominant dans notre histoire, surtout dans la partie qui se rapproche le plus de notre époque. Cette mesure aura donc pour elle un assentiment fondé à la foissur
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des préveolions et sur des souvenirs réels, ce qui manque toujours aux établissements qu’on croit pouvoir créer sur des combinaisons improvisées. En voici un singulier exemple. Tous les membres du conseil d’état croyaient que les préséances étaient fixées par les titres, et tout niarcbait ellec- .tivement dans ce sens. Point du tout ; M. M... nous a appris qu’elles étaient légalement réglées par l'époque de la nomination. Après cela qu’on fasse des lois, des décrets, des sénalus-consulte, et qu’on s’imagine <|ue cela sufTira pour qu’une nation connaisse les conditions de son gouvernement, lorsque ceux qui en font partie ignorent eux-mêmes les conditions de leur position ! Tel est l’inconvénient allaclié à ce qui est nouveau, (|u’on n’y pense qu’au moment où on le discute pour rétablir, et qu’on l’oublie aussitôt, s’il ne se lie à aucuns souvenirs ou s’il les contrarie.
Deux grands événements (car la conspiration Mallet en est un) se sont réunis pour nous donner une profonde instruction. Demander avec calme et franchise aux lois tout ce qu’elles peuvent accorder à la stabilité de l’État est bien; le reste est soumis à l’empire des faits, et la guerre qui les a créés peut seule en donner la solution.
Janvier i8i3.
Oii peut réduire à bien peu de mots ce qu’il est possible de dii-e sur le serment rpie doit prfinoncë^i’ le prince impérial à l’époque de son couronnement.
Plus est ancienne la formule d’un serment fait dans celte circonstance, mieux elle. vaut; quant au fond du serment, les rois de France ont prononcé le même pendant des siècles, et on ne trouverait (jue des contradictions dans leur manière de gouverner on de se laisser gouverner; preuve'trop évidente (pie le serment n’a par lui-même aucune importance sur les directions politicpies, bien qu’on le présente au peuple comme un engagement pris par le souverain , envers la Divinité, de n’agir que dans l’intérêt public.
On demande s’il est nécessaire de changer aujourd’hui (juelque chose au serment fait par l’empereur.
La réponse n’est pas 'simple. Si on veut contenter les hommes delà Révolution , il faut laisser le serment tel qu’il est; si ou veut satisfaire la partie monarchique de la nation, il y aurait des
If OTE XCIX.
cliangements à faire. Ainsi, pour se décider sur le parti «pi’on doit prendre, le premier point est de savoir à qui on veut spécialement s’adresser. Ce (pi’il y 3 de positif en ce moment, c’est q«ie la formule qui plaira aux uns ne plaira pas aux autres.
Dans le serment prononcé par l’empereur, on a mis des choses qui ne se trouvent ordinairement (jue dans une déclaration des principes de droit public. Il le fallait bien , puisqu’à la suite de tant de changements de régime la France n’avait plus ni lois, ni coutumes, ni principes généralement reconnus. Dans le choix qu’on a fait des articles de la déclaration de l’Assemblée constituante, on a pris C égalité des droits, égalité (|u’on ne peut logiquement soutenir, puisqu’elle est démentie par tous les faits de l'ordre social.
F’ar égalité des droits, si on entend que personne n’est exempt de payer les impéits, cela signifie égalité des charges; si on entend que tout le monde a droit de parvenir, cela ne signifierait que r égalité des prétentions. De ce que les anciens avaient des e.solaves et que les hommes libres pouvaient être réduits par le sort des armes à la même condition, aurait-on posé en principe qu’il y avait égalité entre les maîtres et les esclaves? De ce cju’un homme qui n’a pas de fortune peut en e.spérer une, dirait-on qu’il y a égalité entre les riches et les pauvres? On se moquerait
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de quiconque raisonnerait ainsi. On peut agir de même envers ceux qui soutiennent l’égalité des droits dans une monarchie. Cette égalité n’est possible que dansune démocratie où efîectivement le plus grand nombre a droit; et encore le mouvement de la société y met-il bien des restrictions.
Quant à V égalité des charges, le souverain ne s’y opposera jamais, trop heureux d’avoir affaire à une nation qui veut bien croire que, quand tout le monde paie , tout le monde est libre. Jusqu’au cardinal de Mazarin , nos aïeux faisaient consister les libertés de chaque ordre dans le droit de ne prendre part aux contributions que de leur consentement réel. Le clergé est le seul ordre qui soit arrivé jusqu’à la Révolution en conservant ce droit. Aux terres nobles , il ne restait plus que de pauvres privilèges. Si le tiers-état, au lieu de demander l’égalité des charges, avait réclamé , pour lui comme pour la noblesse, le droit qu’avait conservé le clergé, le pouvoir royal n’aurait pas été anéanti; mais il aurait été restreint comme il l’est en Angleterre, avec les différences inévitables entre un pays insulaire où on peut sans danger affaiblir l’ascendant militaire, et un pays continental où l’ascendant de l’armée ne peut jamais être exagéré ou affaibli sans, danger.
De légalité des charges si on passe à V égalité des prétentions, dernière manière d’expliqfter le principe de V égalité des droits, on trouvera quq lu, ao
KOTE XCIX.
Ifi fait a toujours existé dans la monarchie fran* çaise, et qu'on n’a rien gagné à le proclamer. Dans aucun temps, tlaus aucun pays monarchique euro* péen la faculté de parvenir n’a été interdite au mérite; autrement ce ne serait plus une raonar* chie, mais une aristocratie à la manière de Ve* nise. Dans toutes les organisations sociales il y a des droits acquis et fixés qu’on maintient pour as* surer la stabilité de l’État, mais qui ne nuisent à l’avancement de personne. Si cela n’était pas, comment se recruteraient les corps politique ? Quel homme de sens consentirait à accepter le pouvoir sous la condition de ne pouvoir em* ployer le mérite d’autant plus authentique qu’il serait parti de plus bas pour se signaler? Qu’on étudie notre histoire. Sous la première race, le pouvoir politique était nécessairement concentré dans les conquérants ; aucun Franc n’aurait pensé alors sans honte à quitter les armes pour se oonsa* crer à l’Église ; longtemps encore après la oon* quéle, couper les cheveux à un prince, le faire entrer dans un couvent , était le rendre incapable de gouverner et le priver de tous ses droits. Cependant les évêques, les abbéa, les moines, tous de la race conquise , avaient la plus grande in* fluence sur les affaires intérieures, sur les résolutions des rois, parce que le savoir était de leur c6té. Cet ascendant, obtenu par la supériorité des lumières, procura au clergé les moyens de se faire
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recounaitre comme un ordre politique; et 3ttger, né de parents si pauvres qu’on croit qu’ils demandaient l’aumône , devint non-seulement l’ami, le premier ministre de Louis VU, mais il fut nommé régent du royaume pendant le voyage d’outre-mer de ce monarque , sans éprouver aucune opposition. Toutes les élévations sorties de la bourgeoisie, depuis cette époque, seraient longues à citer, et ne seraient sans doute que des exceptions; mais le mérite à un haut degré ne sera jamais autre chose sous tous les régimes possibles. La plus grande preuve qu’on puisse donner qu’il n’y avait pas d’exclusion dans notre monarchie se trouverait dans la facilité avec laquelle on appelait même des étrangers au ministère; M. ISecker en a été le dernier exemple.
Pour bien comprendre ce qui a porté l’Asseior blée constituante à proclamer V égalité des droits, U faut se rappeler qu’alors le combat était entre la noblesse et une bourgeoisie qui l’égalait en fortune et la surpassait en instruction; et que les nobles n’avaient plus de privilèges que par des vanités de cour et des distinctions de titres sans devoir, C’était là pe que la bourgeoisie ne pouvait plus supporter. La noblesse ne se ht pas illusion; elle s’abjura d’assez bonne grâce. 11 lui restait un avantage qu’elle ne tenait pas des lois , mais de ses habitudes; cet avantage dure encore.
Les nobles ont une famille dont tous les meni-
NOTE XCIX
bres se soutiennent, même quand ils sont divisés. Celui d’entre eux qui sollicite des emplois ou des faveurs est toujours sûr d’être soutenu non-seulement par tous ses parents, mais encore par ses alliances. On ne se perd jamais de vue. Dans toutes les circonstances de naissance, de mariage, de mort, on se rappelle les uns aux autres. Il n’en est pas de même des bourgeois; iis n’ont pas de famille constituée. Celui qui s’élève ne demanderait souvent pas mieux que de n’avoir pas de parents ; il les éloigne autant qu’il le peut pour s’éviter des charges faciles à prévoir, et parce qu’ils rappelleraient aux autres et à lui le point d’où il est parti. La force des familles anciennes aura donc une supériorité sur l’isolement des bourgeois, jusqu’à ce qu’ils aient à leur tour force de famille. Eh bien ! le principe de l’égalité des droits leur rendra très difficile la possibilité d’arriver à ce but. Certes, sous l’empereur, beaucoup d’hommes dont la position était au-dessous de la haute bourgeoisie ont pris, plus qu’à aucune autre époque, une position sociale très élevée, et ce n’est certainement pas en vertu du principe de Végalité des droits. La preuve en est dans le droit électoral que l’empereur a concentré dans les six cents plus imposés de chaque département. Personne n’est privé de la faculté de devenir un des plus imposés de son département ; mais il faut que la faculté soit d’abord devenue un fait pour que le
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droit s’y attache, et ce n’est plus que l’égalité entre des égaux.
Dans cette discussion sur le serment à venir du prince impérial , rien ne m’a plus frappé que de voir un conseil d’état composé de comtes et de barons, présidé par un empereur, défendre le principe fondamental de la démocratie, en recherchant les plus sûrs moyens d’affermir une monarchie. Un président de section, ministre d’état, s’est engoué jusqu’à parler de l’égalité qui règne en Angleterre , et à affirmer que le frère d’un pair est souvent marchand dans la cité , ce qui supposerait qu’il a reçu une éducation spéciale pour mesurer de la toile ou peser de la cassonnade. La boutique à Londres est bien au-dessous de la boutique à Paris, et les marchands y sont tout-àfait en dehors de la société. Là , il est vrai , tout le monde spécule; le roi lui-même prend intérêt dans toutes les grandes entreprises par ses fonds particuliers. Si fier qu’on fût, que ferait-on jde ses capitaux dans un pays où les grandes terres substituées sont bien rarement mises en vente; où les fonds publics multiplient les valeurs courantes bien plus qu’ils ne les absorbent? Nulle part les nobles, pas plus que ceux qui ne sont point nobles, ne laissent dormir l’argent ; en Angleterre tout l’appelle à produire. Entre spéculer, s’intéresser dans de grands travaux et se faire marchand , il y a une distance incommensurable. Jusqu’à présent,
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l’Angleterre a mû ses libertés sous la protection des inégalités et n’a point à le regretter; aussi les inégalités surgissent*elles partout, excepté dans les rues. Une Anglaise conserve un titre supérieur au titre de l'homnne qu’elle épouse, si elle jouis* sait de ce titre avant son mariage ; on ne peut aller plus loin contre l’égalité et contre la raison des siècles. I.es préséances sont tellement graduées et multipliées qu’elles rendent la position d'un étran* ger insupportable, tant il lui faut d’étude et de présence d’esprit pour ne pas tomber en faute; et cette excessive subtilité dans les distinctions ne se conserve que pour défendre les droits acquis contre la pente naturelle d’une nation marchande vers l’égalité. La noblesse réelle a été longtemps simple dans ses mœurs, familière et protectrice; la noblesse qu’on appelle de courtoisie a toujours été au contraire diiïicultueuse, guindée, fatigante dans ses prétentions , et c’est par scs défauts mêmes qu’elle seK de iMrrière à la première. Après cela qu’on essaie de régler la société par des idées raisonnables.
Ce serait une idée de ce geure que de parvenir à rédiger une formule de serment qui ne contint que des promesses en rapport avec l’esprit et les besoins de la société; mais, en ce moment, si on alarme les hommes qui ont di^pouvoir en changeant la formule du serment prononcé par l’empereur, il n’en faut point faire mention dans le
jAirvizR i8i3.
décret sur la régence. Ou bien un autre temps permettra de le rectifier, ou il sera de nouveau prononcé. On ne voit pas ce qu’un serment de roi a changé à ce qui serait arrivé sans ce serment, ni qu’il puisse avoir d’influence sur les événements à venir; partout où la succession au trône s’accomplit d’elle-méme et sans conditions, le reste ne fait partie que d’une cérémonie.
EXPLICATION
Après cette Note et les trois qui la précèdent , la Note qui va suivre paraîtrait inexplicable aux lecteurs qui ne prendraient pas' la peine de réfléchir qu’une discussion sur une toi de régence, renfermée dans le conseil d’état, faite avec calme et toute de prévoyance, ne pouvait avoir aucune influence en dehors sur la disposition générale des esprits ramenés, par la conspiration de Mallet, à juger la misérable organisation de la France, et qui comprenaient enfin , par nos désastres en Russie, que la fureur des conquêtes finit toujours par amener de terribles réactions. L’empereur s’était placé dans la nécessité d’avoir continuellement à se justifier par des succès , et le succès venait de lui manquer. Plus il avait acquis, plus il avait à perdre. Le décret même sur la régence ne servait qu’à confirmer la prévision d’un malheur. Ce décret , tout monarchique, blessait les hommes de la Révolution au moment ou il était indispen-
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sable de réclamer leur ancienne énergie, répugnait aux hommes d’autrefois pour qui se présentaient de loin de nouvelles espérances , tant il leur était difficile de ne pas penser que les puissances étrangères feraient entrer la cause des Bourbons parmi leurs combinaisons. Les hommes politiques blâmaient l’empereur de ne pas profiter du temps ,qui était encore à lui, pour accorder à l’incendie de Moscou la part qu’on est toujours obligé de faire aux grands incendies. En le voyant s’obstiner à ne pas rapprocher de la France tant de moyens militaires disséminés, ils acquéraient la preuve qu’il conservait l’espoir de tout reprendre; c’était à ne jamais finir, et la France succombait d’épuisement. I.«s hommes politiques n’ignoraient pas non plus jusqu’à quel point l’Empire s’était aliéné l’esprit des pays conquis, et que les peuples avaient au moins autant d’injures à venger que les rois. Toutes les conséquences de la retraite de Moscow ne se publiaient pas depuis le retour de l’empereur; mais les nouvelles de ce qu’on appelait alors des défections ne circulaient pas moins, et, par ce qui était connu, on préjugeait avec plus d’inquiétude ce qu’on ignorait encore. Hors du conseil d’état, qu’importaient donc les conditions d’une régence, et cette résolution tardive de se faire monarchique pour des circonstances dont on n’était plus maître, dans des idées qu’on oublierait probablement au premier retour de fortune. Pour
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moi, dans cette discussion, je ne voyais qu’une occasion d’écrire sur un sujet donné, sans cesser cependant d’étudier avec soin l’opinion publique, afin d’étre en état de la présenter dans toute sa vérité; espérant, sans trop savoir pourquoi, sinon que c’était mon plus grand désir, qu’une rupture à l’amiable s’ensuivrait. Qu’aurais-je eu à dire en efTet, quand tout allait encore être remis à la force ?
NOTE C
Janvier i8i3.
Si j’avais la certitude que l’empereur connaît bien les dispositions de l’esprit public, telles qu’elles sont en ce moment, il me serait impossible départager les alarmes qui augmentent d’heure en heure avec une effroyable activité ; mais si l’empereur ne connaît pas la vérité à cet égard, si on ne la lui dit pas dans tous les détails, si on cherche à lui faire la moindre illusion , alors il est permis de concevoir de l’effroi , car tous les signes précurseurs des grandes catastrophes politiques existent. Dans aucun temps, on ne s’est plaint si haut et avec si peu de mesure ; dans aucun temps, le blâme n’a été répandu avec plus de profusion sur l’autorité. S’il n’y avait qu’un parti , en vingtquatre heures tout serait fini; s’il y avait un homme qui osât , les partisans ne lui manqueraient pas. Heureusement il y a plusieurs partis (quel étrange bonheur!) qui s’observent et se ménagent par prévoyance, et d’hommes il n’y en a pas un qui puisse oser. Mais si le mécontentement actuel se prolonge, si on n’en saisit pas toutes les causes, et si on ne parvient pas à l’atténuer, il est impos-
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sible que le pouvoir ne se sente pas bientôt affaibli au point qu’il cbercbera trop tard les moyens de se raffermir et de sauver la France.
Que l’empereur exige qu’on lui dise la vérité; jamais il n’a eu un plus grand besoin de la connaître; mais qu’il se méfie également des hommes légers et des flatteurs ; qu’il se demande où serait la garantie du pouvoir si l’insubordination, après s’être glissée dans l’armée , se répandait dans une nation qui se croit méprisée, avilie, et qui cherche à reporter uniquement sur son chef la responsabilité des événements.
Je n’ignore pas qu’il y a du ridicule à paraître effrayé; mais j’ai assez prouvé pendant la Révolution que la peur n’allait pas jusqu’à moi pour être au-dessus de ce ridicule, et je répète que tous les signes précurseurs des grandes catastrophes politiques existent. Àu reste, nul mouvement ne parait devoir venir de Paris; c’est par les extrémités de l’Empire que viendrait la dissolution, et si elle se montre une fois d’une manière positive , rien , dans l’état actuel de la France, ne pourra l’arrêter.
NOTE CI‘
Mars i8i3.
Ma dernière Note était montée sur un ton très haut ; mais je ne puis en descendre ; il faut donc cesser d’écrire. Je conçois très bien que l’empereur se trouve dans la malheureuse nécessité de ménager le parti révolutionnaire avec l’espoir, plus ou moins fondé, d'y trouver une exaltation qu’il peut croire nécessaire pour défendre la France contre les armées coalisées de l’Europe. Que peuvent les raisonnements dans une telle circonstance, et ne suis-je pas autorisé à me demander pourquoi je m’y trouve compromis , puisqu’il n’y a eu de ma part aucun intérêt personnel ?
Depuis le retour de l’empereur , on s’est amusé à m’écrire des lettres anonymes pour m’annoncer que je paierais cher un jour les communications que j’ai avec lui. Ensuite, on m’a charitablement écrit qu’on était déjà parvenu à faire exiler des gens qui avait accepté une position semblable à
(i) Cette Note a été imprimée per extrait dans ma Contfpondance politique et administrative.
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la mienne , et que bientôt j’aurais mon tour. Soit. Cela ne m’a point paru plus effrayant que quand M. Desmarest me disait confidemment , à mon retour de Hambourg, qu’aucun homme en place ne souffrirait t indépendance dans laquelle je vis , et que mon existence n’était pas aussi assurée que je paraissais le croire. Il entendait sans doute mon existence politique. Toutes les existences politiques étant sujettes à des variations , la mienne, comme celle des autres, il n’y a pas encore là de quoi m’alarmer. Mais, à part mes tristes pressentiments sur l’avenir, pourquoi continuerais-je à écrire quand je sais qu’on a osé dire à l’empereur, sur une observation faite par lui, qu’il tenait cela de ses correspondances et qu’il n’y avait pas un mot qui fût vrai? Il y a donc des gens qui connaissent ce qu’on écrit à l’empereur? Je le savais depuis longtemps; son cabinet ne lui appartient plus; il est aux hommes de la Révolution. Mais qu’on ait poussé la hardiesse jusqu’à le lui dire à lui-méme,et qu’il n’ait pas .demandé d’où et comment on savait ce qu’il y avait dans ses correspondances personnelles; que cela ne l’ait pas averti qu’il se forme autour de lui des intérêts qui ne sont plus les siens, voilà ce qui m’étonne et me fait encore écrire cette fois avec l’invariable résolution que ce soit pour la dernière fois.
Et qu’ai-je donc avancé qui ne fût pas vrai? Ma
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dernière Note ne contenait qne les deux es^e^'tioQ* suivantes :
]0 Tous les signes précurseurs des grandes cit' tastrophes politiques exÎ3tent ;
ao Nul mouvement ne parait devoir venir de Paris ; c'est par les e’^trémités de l’Empire que viendra la dissolution.
Puisque les Notes que j’adresse à l’empereur sont lues par des gens qui croient pouvoir les dé* mentir d’un mot, qu’ils lisent encore celle-ci, afin du moins qu’ils apprennent ce que j’entends par signes précurseurs des catastrophes politiques.
Quand les révolutionnaires parlent des Eour' hons et les royalistes de la République, il y a dés'* ordre dans les idées et crainte de tous les côtés. Chacun sent que le pouvoir qui a contenu tous les partis va cesser; tous les partis s’interrogent en déguisant leurs espérances , afin de surprendre leurs secrets réciproques et de savoir ce qu’ils doivent redouter les uns des autres. C’est tou> jours l’époque où les intrigants s’emparent de l’O’ pinion.
Quand ce désordre existe , U se glisse dans le monde d’étranges superstitions, qui toutes se rapporteut à la politique. Or , u’a^t-OD pas entendu toutes les sociétés pousser des cris d’elTroi contre l’année i6i3, à cause du uoud>re treize , et parce que celte année commence et finit par un veudeedi, et parce qu’on y compte U^ize lunes > et
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parce qu'en plaçant les uns au-dessous des autres les chiffres qui forment i8i3, et les additionnant ensuite, on trouve encore le nombre treize, et parce que la retraite de Moscou s’est faite dans la treizième année depuis le cousulatPL’année 1793, époque du supplice de Louis XVI, n'est-elle pas rappelée pour preuve que les années treize doi<vent être désastreuses? Ces superstitions, qui naiS' sent de la crainte d’un danger et servent à l’augr raenter, ne méritent-elles pas, par la rapidité avec laquelle elles se propagent , d’être comptées au nombre des signes précurseurs ?
Alais le signe le plus grand est l’incertitude qu’on voit régner dans la politique du souverain, dans ses discours , et certes il est impossible de nier que cette incertitude u’ail été sensible pour le public. La manière dont l’empereur s’est expliqué sur des objets de la plus haute importance a varié en quelques jours au point que personne ne sait plus dans quel sens on marche aujourd’hui , et qu’aucun corps de l’État ne voit plus ce qu’il est ni ce qu’il doit devenir. De là et de cette mauvaise mesure de dons patriotiques et d’adresses municipales sont nés le blâme général des opérations du gouvernement et une ironie continuelle sur nos désastres. Dans le même mois , le gouvernement recule devant la Révolution et blesse à la fois toutes les classes et toutes les opinions. Cette conduite, qui le montre au-dessous
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des événements qui se préparent, peut bien être regardée comme un signe précurseur de leur accomplissement *.
De toutes ces remarques, qui oserait en nier une ? Qui l’oserait, quand on a vu les plus fanfarons en présence de l’empereur s’adresser à tout le monde dans l’espoir que quelqu’un leur donnerait une confiance qu’ils ne trouvaient ni en lui ni en eux ?
C’est une grande faute en politique , et une faute double après une révolution , que d’agiter à la fois toutes les classes de la société, parce qu’il est toujours dangereux que tout le monde à la fois puisse s’expliquer sur le pouvoir. Quand les philosophes ont eu la bride sur le cou , ils ont commencé par discuter les attributs de la Divinité, et, de bavardage en bavardage, ils ont fini par nier l’existence de Dieu , seul moyen que les hommes aient d’anéantir celui qui les a créés. Aucun prince, assis sur un trône, ne peut se croire plus que Dieu, et quand tout le monde se met à discuter les attributs de celui qui gouverne, on peut être assuré
(i) Ce ttbleeu vrai de la lituation de l’empereur et du désordre des opinions en France, lorsque la guerre parut de nouveau inévitable après le désastre de Moscou, pouvait sembler rembruni. Qu’on se rappelle ce qui s’est passé pendant les Cent-Jours et après la bataille de Waterloo, et on conviendra que rien n’était exagéré. Les prédictions s’éclairaissaieut à mesure que les événements se développaient.
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qu’on ne lui laissera rien. Les prétendus fidèles ne le défendront qu’en vantant leur propre mérite, et ce qu’ils conseilleraient si on les consultait.
Il est probable que l’Europe s’aperçoit mieux et plus vite que nous combien notre situation est changée. Trois faits incontestables ont dû la frapper : I* l’indiscipline de l’armée , avouée par nousmêmes; un Français, appelé au trône de Suède, se déclarant contre la France ; 3® un autre Français, appelé au trône de Naples, abandonnant , sans la permission de l’empereur, l’armée qui lui était confiée , et en étant quitte pour bne Note dans le Moniteur. Je n’ajouterai pas la patience avec laquelle nous sommes obligés de supporter que la maison d’Autriche arme, sans oser lui demander positivement dans quelle intention ; mais que l’empereur compare le passé au présent, et qu’il soit certain que cette comparaison se fait partout.
Ainsi est venu du Nord le relâchement d’obéissance, ce qui me faisait annoncer que ce serait par les extrémités de V Empire que commencerait ta dissolution. L’empereur peut se rappeler ce que je lui ai dit à mon retour de Hambourg : « On ne gouverne pas de loin les peuples, quand ils sont trop riches ou quand ils sont trop pauvres. On a fait les peuples conquis si pauvres qu’il y a pour eux plus de chances à prendre une fourche pour tuer iii. . 1 I
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des hommes que pour remuer du fumier; quand cela est ainsi, les fourches devieuuent des iuslrumenls de guerre, et tout ce qui souffre s’arme.,». SJil faut en croire Ips bruits publics, des leotalives d’insurrection ont été faites dans le grandduché de Berg, et de j)l,us sérieuses viennent d’éclater dans les départements anséutiques^ Si çetlc insurrection se soutient, elle s’étendra promptement dans la Hollande et dans la Confédération du Rhin, où nous n’avons pour nous que les rois, beaucoup plus patients que les peuph-s. Alors une nouvelle scène commence. Ou nous voudrons garder tout cc que nous avons, protéger tout ce que nous avons promis de protéger, et nous épuiserons la France qui s’exaspérera à son tour, parce qu’il existe beaucoup de sujets de mécontentement. La désobéissance y éclatera plus vite qu’on ne le soupçonne aujourd’hui , parce que, des ex^ trémités au centre, on aura de proche en proche appris qu’on peut désobéir avec impunité. A cette époque, les factions, qu’on présente à l’empeieur comme n’existant plus, se montreront puissantes, et nous recommencerons de nouvelles folies, peut-être aussi de nouvelles cruautés. Au contraire, si l’empereur n’alfaiblit pas ses ressources eu les tenant disséminées; s’il envisage de sang-froid la véritable position des cho.ses; s’il se dit d’une fois tout ce qu’il faut abandonner; s’il rassemble ses armées sur des points fixes et rapprochés des
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frontières, pour les ramener à une bonne discipline avant de les exposer, et qu’en rne'nageaut la France il menace partout sans avancer sur aucun point , il peut encore sauver son pouvoir. Pour cela, il faudrait beaucoup de sagesse, et l’cmpereur seul peut se demander s’il est possible de redevenir prudent , quand on a tenté et manqué la conquête du monde.
Au reste, je l’ai déjà dit de vive voix à l’empereur : Tout ce qui se passe et se prépare aujourd'hui devait se passer après lui, quel que fût le terme de sa vie. ^otre système de réunion est faux ; il blesse à la fois les petits et les grands , les opinions et les intérêts; nulle puissance humaine ne peut en assurer la durée, et je défiç qu’on en trouve un autre exemple dans l’bistoire. Charlemagne même ne peut servir de comparaison , et Dieu sait pourtant comme cela lui a réussi , et à la France aussi et à ses successeurs encore.
Qu’on se persuade bien qu’une partie des griefs qui soulèveront les peuples réunis, s’ils en trouvent j’occasion , existe en France; que si nous ne sommes pas comme eux blessés dans nos mœurs, dans nos habitudes, nous avons plus qu’eux l’usasie des révolutions et un besoin insatiable d’innovations. Qu’on agisse d’après cette observation, la seule (|ui soit vraie. (]eux qui disent le contraire sont, ou des hommes qui ne savent que ce qu’on leur permet de savoir, ou des hommes qui ont
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«If'jà assez perdu de gouvernements pour qu’on ne leur accorde pas une grande confiance. Je dis gouvernements; car il y a des choses plaisantes, même dans la politique la plus sérieuse; et certainement, c’est une de ces choses*là que l'assurance avec laquelle les hommes dont il question parlent des causes de la chute de la monarchie; comme si, depuis la chute du gouvernement de Louis XVI, nous n’avions pas vu la chute du gouvernement des girondins , la chute du gouvernement de Robespierre , la chute du gouvernement du Directoire, gouvernements qui sont tombés par des causes qui n’avaient aucun rapport avec les causes de la chute de l’ancienne monarchie.
Que l’empereur me permette de finir celle Note par ce qui m’est personnel. L’avenir de la France ne dépend plus de raisonnements vrais ou faux, mais d’événements à la merci des combats. Je n’aurai rien à écrire dans de telles circonstances, et je ne veux pas rester à Paris, où il m’est impossible de ne pas prévoir qu’il se passera d'étranges choses. Les lettres anonymes ne me font pas peur; mais je connais les partis; je m’aperçois que les honnêtes gens sont hors de voies, peut-être avec motif. Une fois déjà je suis tombé devant une intrigue, sans cependant que celte correspondance ail été suspendue, par conséquent sans que le but principal des intrigants ait été atteint. Mais l’empereur pouvait encore alors me croire nécessaire,
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et d’ailleurs (je n’en avais jamais douté) il tenait la promesse de garantie personnelle qu’il m’avait donnée, lorsque je lui représentai la position dangereuse dans laquelle cette correspondance finirait inévitablement par me placer. Aujourd’hui je suis plus timide; et, s’il faut tout dire, l’exemple du général Hullin me frappe, puisqu’en dépit de la lettre honorable que l’empereur lui avait écrite, il est clair, pour qui sait voir , que le projet de gendarmerie pour Paris le déplace;que ce projet même n’est bon qu’à cela, et qu’il fera du mal sur tout le reste. En butte, comme je le suis, à ceux qui veulent retourner à la Kévolution, toujours soupçonné d’étre pour quelque chose dans les inspinilions qui portaient l’empereur à l’affermissement de la monarchie, que l’empereur m’éloigne de la capitale, soit par une préfecture , soit par une mission , ou qu’il me permette de m’éloigner par ma seule volonté, quoique membre du conseil d’état. Quand on ne me verra plus, on ne croira plus à mon influence. On m’a trop craint, trop cajolé, trop consulté depuis la journée du a3 octobre jusqu’au retour de l’empereur pour qu’on me le pardonne. Je connais les hommes, cela serait contre nature.
, . . CONCLÜSIOIN.
** ’ / îo novembre 18"^.
Cette Note mit fin à' une eorrespondaoce qui durait depuis lOtize ans. Aucune considération 'n'aurait pu m’engager à revenir sur la résolution . que j’annonçais de ne plus' écrire. Dans ma - prevoya nce , trop justifiée par les évéoementSi.je 'Sentais bien: qu’il ne se présenterait plus, aucune 4circonstnnce dans laquelle il fût possible de dire quelque chose qui pût avoir la moindre utilité. Le sort de l’empereur était remis a une force • qui devait le dominer; il n’avait plus à coutbattre 'seulement les rois, mais les peuples dont le sort à aucune époque n’avait été aussi déplorable, pnisqu’indépendamment de la conquête qu’ils subissaient, comme du temps des barbares, ils avaient été soumis à toutes les rigueurs de l’admi- ' , nistration la plus odieusement raffinée qui ait jttmais été conçue. La France allait à son tour se trouver à la merci des vainqueius et probablement aussi des factions. Il ne fidlait pas être graujd observateur pour coiiq>rendre que le sy.stèuie iuj- -périaf, np reposant que sur laAàte deicelui qjMÎ l’avait créé )iinii»it avec hii; que l’esprii. jiationiil .1 ■-
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s’étant perdu en se disséminant , l’idée de la gloire qui l’avait remplacé ne laisserait , en tombant , que des intérêts personnels et des combinaisons de parti. Tout en craignant les hommes du temps de la Convention , et après les avoir quelquefois humiliés, l’empereur était réduit à revenir à eux dans l’espoir qu’ils l'aideraient à réveiller l’enthousiasme des populations ; il oubliait que les populations avaient été épuisées par lui. En se rapprochant des hommes de la Révolution , sans leur inspirer de confiance , il ne faisait qu'indiquer que le moment était venu pour eux de penser à eux ; ce qu'ils n'ont pas oublié et ce dont je suis loin de les blâmer à cette époque. Je donnerai un jour une preuve de leur prévoyance'aussi extraordinaire qu’inconnue , qui justifiera toutes les prévisions de ma correspondance, et révélera à ceux qui gouvernent dans les temps de partis, où s’arrête le dévouement dont on les entoure.
Si j’avais continué d’habiter Paris en brisant ma correspondance, les inimitiés qu’elle avait élevées contre moi seraient restées dans toute leur force , puisque rien n’aurait annoncé qu’elle était rompue , et qu’il y aurait eu lâcheté de ma part à le faire connaître tant que le fait n’aurait pas été public. Quitter la capitale était donc ce que j’avais de mieux à faire. Restait à savoir si je la quitterais du consentement avoué ou tacite de l’empereur, ou même sans son consentement. Je n’ai
C0NCLUSI05.
jamais doulé sérieusement de b conduite qu’il tiendrait. Outre l’engagement qu’il avait pris de ne pas m’abandonner, même quand j’aurais tort, j’avais en ce moment le seul avantage qui ne m’a jamais manqué, savoir, que tout se passerait entre lui et moi, puisque c’était une circonstance sur laquelle il n’avait à consulter personne, ne fût-ce que par amour-propre. Excepté en politique, je crois pour tout à la parole d’homme à homme, et j’avais la sienne.
En lui adressant ma dernière Note, j’avais pris la résolution de laisser passer quelque temps sans aller au conseil d’état, afin de ne pas rencontrer ses yeux qui souvent se Hxaient sur moi; je n’eus pas même à attendre la première réunion. Je reçus de M. de Montalivet, ministre de l’intérieur, une lettre par laquelle il m’invitait à passer chez lui. Il était chargé de me dire que l’empereur venait de me nommer préfet à Nevers, b seule préfecture dont on pût disposer; que c’était une petite préfecture, mais qu’il était possible, par des mutations , d’en rendre vacante une d’un ordre plus élevé, si j’en avais le désir. Je lui demandai s’il y avait une cour impériale à Nevers, il me répondit que non; un évêché, même réponse; un commandant militaire, encore non.
. « Elh bien ! monseigneur, à mon avis, c’est ce que j’appelle une grande préfecture. »
Quoique attaché comme maître des requêtes à
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la section de l’intérieur, je n’avais pas rendu deux visites à M. de Montalivel, et j’avais eu un tort avec lui ; niais je le regardais comme un des hoin*hies les plus loyaux de cette époque; aussi n’iiésilai-je pas à le prier de me permettre de lui écrire directement , en lui promettant bien de ne pas en abuser, si , dans les alTaires dont j’allais être chargé, tl s’eu rencontrait ipii fussent d’un intérêt asse* grand pour qu’il m’en coulât de les livrer à la lenteur liabiluellc des buêcaux. il s’engagea, sans hésiter, à me répondre directement. Il le fit. L Voici le tort que j’avais eu envers lui. ‘ Tous les jirojets que les ministres présentaient à l’èiupereur, comme devant être ti-ansformés en décrets, étaient renvoyés au conseil d’état et distribués dans les diverses sections auxquelles l’examen en appartenait; le président de la section en faisait le pai tage entre les conseillers d’étal et les maîtres dos requêtes attachés à la section, et ils en restaient définit ivenient rappoi teurs au conseil d’étal. M. de Montalivet avait cru devoir soumettre à l’empereur une nouvelle organisation des bureaux de sou ministère; celte organisation entrait dans des détails qui descendaient jusqu’aux plumes et aux canifs. On peut juger du reste. Par une confusion beaucoup plus grande à celte épO- (|iie' qiéon lîe se rimagine, l’cnqtereur, à coup sôr sans y prendre attention , avait écrit sur ce projet : Renvoyé au conseil d'état; et, de main en main.
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il m’avait été remis avec beaucoup d’autres projets*. J’en prévins le président de la section dë luitérieyr, qui me dit que, puisqu’il y avait renvoi au conseil, il fallait rapporter. Je savais que lès présidents de section étaient en jalousie réglée et en rivalité constante avec les ministres; en conscience, j’aurais dû avertir' M. de Montalivetl Itlon insurmontable paresse de mouvement, et cette malbeureusc disposition qui m’a toujours porté à niontrer le rlésordic oii il est, me décidèrent à faire mon rapport. L’enqicreur présidait quand l’alTaire fut appelée. Le rapport était plus piquant que sérieux. Je concluais avec une apparence de timidité en disant que je cr oyais que cela ne regar dait pas le conseil d’étal. Si j’avais été membre du cabinet impérial, j’aurais renvoyé le projet à M. de Montalivet, en lui déclarant que cela ne regardait nréme pas l’emper eitr’. Les cbôses étaient cependant arrivées au point qu’on l’occupait d'aussi petits détails.
Ce qu’orr appelle l’administr ation de l’Empire a été beaucoup admirée, et l’est encore aujoutd'bui pour le inalbeur de la France et de ceux qui la gouverneront plus ou moins longtemps, chacun à son tour. Ce qu’elle avait de botr n’était ni dans ses lois ni dans son organisation , mais darrs les circonstances où Bonaparte s’est élevé, et qiri lui avaient fait unepositiorr qui ne se r etrouvera plus. Tout avait commencé avec lui ; tous les hommes
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appelés aux affaires avaient été choisis par lui; tous le connaissaient comme ils en étaient connus ; et cela descendait même plus bas qu’on ne le croirait. Un ministre n'aurait pas destitué un fonctionnaire sans l’aveu de l’empereur; il ne nommait même pas un commis de second ordre sans lui présenter plusieurs candidats, avec le nom eu regard des personnes qui les recommandaient.
Tous les ministres pouvaient changer alors sans qu’il en résultât deux mutations secondaires dans tout l’Empire. Il y avait donc foi et garantie mutuelle entre le chef de l’État et quiconque avait action dans l’État. Là était cette force qui a pu tout contenir, mais qui ne devait produire que faiblesse dans un système où les ministres gouvernent sous leur responsabilité , où quelques voix qui passent du ministère à l’opposition bouleversent à la fois l’administration et les hommes qui administrent, où tout est lutte fondamentale par la constitntion écrite de l’État, où tout gouvernement qui succède à un gouvernement renversé a pour première condition indispensable d’accepter les hommes sous lesquels le gouverment précédent est tombé dans l’abîme, en regrettant de plus ceux qui ne veulent pas se lier à son avenir. Le conseil d’état, présidé par l’empereur, dominait la France; il n’est plus aujourd’hui qu’un tribunal de justice administrative contesté par l’opinion. Ebbien! l’administration impériale
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est tombée dans les mêmes proportions; ce n’est plus que le patrimoine des bureaux.
Nommé préfet, je devais prêter un serment entre les mains de l’empereur. Cette cérémonie avait quelque chose d'embarrassant pour moi et probablement pour lui. Lorsque je fus admis, il était assis devant un bureau placé au milieu de son cabinet, l’archichancelier debout auprès de son fauteuil. Il tint toujours les yeux baissés, et avec assez de persistance pour que je ne pusse douter qu’il voulait éviter mes regards. J’étais si convaincu que je le voyais pour la dernière fois que j’éprouvais un sentiment pénible de le quitter ainsi. J’étais arrivé bien persuadé qu’il ne me parlerait que s’il était seul, et je ne le souhaitais pas ; mais jamais je n’avais été plus désireux de juger ce qui se passait en lui. J’y parvins. Lorsque l’archichancelier me présenta une petite plaquette sur laquelle était gravé ou imprimé le serment que je devais prononcer, je me doutai que l’empereur prendrait ce moment pour me regarder, et ce fut sans tourner la tête du côté de l’archichancelier que je tendis la main. L’empereur me regarda en effet. Je ne puis jamais me le rappeler qu’avec la physionomie qu’il avait alors. Quelle sombre tristesse il y avait dans ses yeux !
Dans le cercle gouvernemental, ma préfecture passa pour être un exil. Comme je faisais moimême ma correspondance avec les ministres pour
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peu que les affaires eussent d’intérêt, on se persuada que la petite indépendance qui y régnait , ou, pour mieux dire, la manière dont j’y présentais la vérité , tenait au désir que j’avais de me faire destituer, afin de revenir à Paris essayer de reprendre mon crédit. Cette interprétation me valut de la tranquillité et beaucoup de condescendance. On me trouvait bien là.
Lors de son exil à l’île d’Elbe, l’empereur passa par Nevers et s’y arrêta. J’étais absent. Il demanda qui était préfet du département; on me nomma; sa répli(|ue fut extrêmement polie. Si j’avais été à Nevers, j’aurais fait les <lémarclies nécessaires pour qu’il me reçût; et, en pré.sence de son malheur, je n’aurais pu dire que je ne l’aimais pas. A cette éj)0(|ue encore il était dans ma nature d’éprouver un vif intérêt pour tout pouvoir déchu. Cette sensation s’est éteinte à force de trouver les occasions de s’exercer, et j’en suis maintenant à ne plaindre que les peuples.
Le déj)art de l’ile d’Elbe, le débarquement en Erance de l’empereur, qui , pour renverser les Bourbons, relevait le parti militaire plus facilement encore qu’il ne l’avait créé contie la républic|ue , sa rentrée à Paris m’avaient nécessairement ramené, libre de toutes fonctions, dans la capitale où j’avais toujours conservé un domicile. Je ne cherchai pas à le voir. De (juoi lui aurais-je parlé? des fédérés des faubourgs conduits
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aux Tuileries entre des gendarmes, et qu’on lui présentait couuue une preuve de l’exaspération du peuple contre les étrangers et les royalistes? des bruits qu’il fais;iit répandre sur un rapproclienient politique avec l’empereur d’Autriche qui consentait à lui renvoyer l'impératrice et le roi de Rome? de l’acte additionnel aux constitutions de l’Empire, qu’on discutait, entre le bannissement des Bourbons et leur retour, avec des arrière-pensées dans tous les partis? des polissons auxquels les étrangers donnaient de l’argent pour les faire crier sous ses fenêtres; l’empereurl afin ([u’ils pussent le voir lorsqu’il viendrait répondre par des saluts aux acclamations publitpies? Le présent qui lui appartenait encore n’offrait qu’un triste retour sur les fautes du passé; quant à l’avenir, dans mon intime conviction, il n’y en avait plus pour lui. Il y a des fortunes si grandes, je dirai même si peu conformes aux intérêts permanents de l’ordre social , qu’une fois détruites elles ne se relèvent plus. C’est dans ce sens que je répondais à des [)eisonnages que Itonapaite avait faits grands
dans l'ordre administratif, et qui venaient me de-
mander quels étaient mes pressentiments sur la campagne qui allait s’ouvrir, n’osant se lier à leurs lumières du parti qu’ils devaient prendre; et cela . se conçoit, puis(|u’ils mettaient leurs intérêts per- ;jonnels^à travers et peut-être au-<le.ssus de tout intérêt général. En effet, pour ces grands politi-
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ques de Tordre administrât if, il s’agissait de calculer s’ils auraient plus d’avantages à se rattacher au retour de l’empereur présent qu’à attendre le retour incertain des Bourbons de nouveau proscrits.
Quant aux militaires, ne doutant pas de la victoire sous un chef pour lequel leur confiance avait toujours été inébranlable, ils faisaient un autre calcul. Étant sorti d’assez grand matin, du boulevard de la Chaussée-d’Antin jusqu’au boulevard delà Madeleine, je trouvai rassemblés de beaux régiments qui attendaient le moment de leur départ, les armes en faisceaux. Plusieurs officiers, avec leqnels j’avais eu des liaisons intimes pendant mon séjour dans les départements anséatiques, m’abordèrent et firent groupe autour de moi. D’une conversation gaie et amicale, voici ce que j’ai retenu : «Eh bien! messieurs du civil, « tout sera pour nous cette fois, car ce n’est bien a qu’à nous qu’il devra son rétablissement. » Faites donc des actes additionnels aux constitutions de l’Empire pour enchaîner un homme maître d’une armée qui fixe d’avance le prix qui lui reviendra de la victoire, et met la suprématie incontestable des guerriers en opposition aux faiseurs de lois. Ces guerriers si braves, si résolus, si gais, se trompaient cependant. S’il eût été possible que Bonaparte triomphât, il aurait rétal)li la balance égale entre toutes les forces nécessaires à Tordre social. Quiconque n’a pas remarqué avec quel
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art et sans efTorts il a maintenu, dans l’intérieur de la France , la soumission des soldats aux auto* rités locales, ne le connaît point par ce qu’il y avait en lui de plus réfléchi et de plus habile. Et c’est positivement par ce défaut de connaissance réfléchie que les gouvernements qui l’ont suivi se sont persuadés qu’ils pourraient conserver son administration , et demandaient qu’on leur révélât le secret de son pouvoir, sans comprendre que ce pouvoir qu’il avait fait pour lui, dans un ordre d’idées qui n’appartenait qu’à lui , deviendrait une cause de trouble et de confusion, transporté dans un autre régime.
Sait-on ce qu’était un préfet sous l’Empire?
Un homme qui n’avait rien de mieux à faire qu’à rendre des services, puisqu’il ne rencontrait de résistance nulle part; l’idée générale de la volonté puissante de Bonaparte y avait mis bon ordre. Cela était si bien établi , même pour les plus petites choses, qu’aucune maison ne se serait permis de recevoir le jour où les salons de la préfecture étaient ouverts. De ces préfets dans une situation si douce, le régime représentatif a fait des agents d’élection à découvert, sans la moindre pudeur. Dès qu’un préfet est chargé d’intriguer auprèsdes électeurs, qui sont tous propriétaires, pour le candidat propriétaire que lui indique le ministre f il est impossible qu’il n’ait pas contre lui tous les électeurs propriétaires qui poussent
ni.
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UD autre candidat» et tous éligibles qui brir guaient la candidature. Homme de parti pour le compte du gouvernement, ü se forme contre lui autant d’cq>positk>ns qu’il y a de partis intéressés à rompre ses mesures;. et ces oppositions à décou* vert s’exercent contre lui par tous les moyens qui sont en leur pouvoir. Comme sous le régime im* pénal, sa stabilité ne dépend plus de k volcaalé directe du chef de FÉtat; par les changements de ministère , il peut être obligé , sons crainte de destitution , de protéger le parti électoral qu’ii a précédemment combattu, de combattre celui cpi’il avait protégé , ce qui lui ôte toute considératioD , car il n’en est pas sans apparence d’indépendance. Il y a des gens bien haut {dacés qui s’imaginent que c’est foute de fortune, de bonnes manières et même de naissance, que beaucoup de préfets se trouvent comme isolés, tandis que les maisons ouvertes aux diverses opposiAions sont suivies et brillantes. C’est nne conséquence inévilabèe du gouvernement représentatif qui admet les partis, dirigé par nne administration créée sous an régime qui ne les admettait pas; c’est une conséquence {dus inévitable encore de l’intervention forcée des préfets en faveur d’nn seul forti contre tons les autres. On s’étonnerait si je citais tous les changements qui se sont opérés dans l’administration préfectorale, do règne de Bona{)arte aux règnes qui ont suivi; on s’ fanerait bien pins
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encore si je disais au profit de qui tournera un jour cette centralisation, et dans quel rang se trouvent les seuls partisans qui , en toute connaissance de cause, tiennent non-seulement à ce qu’elle soit conservée, mais à ce qu’elle se resserre toujours davantage. C’est une chose étrange en France, mais qui s’explique par la multiplicité de révolutions contradictoires, que personne n’admette les conséquences de ce qu’il est, et moins encore les conséquences de ce qu’il veut.
A qui vient un peu de pouvoir, l’idée de Bonaparte est la première qui se présente, car c’est toujours par son pouvoir qu’on le considère, en se rendant la justice qu’à sa place ou ne se serait pas perdu comme lui; séparant ainsi par la pensée les passions qui l’ont élevé des passions qui ont amené sa chute. Cela est commode , mais malheureusement cela ne se peut pas. Voici le dernier exemple que j’ai eu de cette singulière préoccupation.
M. Casimir Périer, que je ne connaissais pas même de vue, m’avait fait l’honneur de venir me voir dans la maison de santé où j’acquittais, fort à mon aise, le jugement du procès que j’ai subi sous la Restauration. Sa visite me flatta d’autant plus que nous ne professions pas en tout les mêmes opinions , ou plutôt que nous n’exprimions pas le même vœu de la même manière; il faisait une opposition d’honnête homme à la Reslaura-
Digilized by GocJgle
COnCLOSION.
tion pour qu’elle ne se perdit pas, tandis que je travaillais dans l’espoir de l’élablir. Malheur au chef qui , dans un gouvernement représentatif, ne comprend pas de lui-même cette distinction; il s’expose à tomber dans les mains des exclusifs, et on sait où ils conduisent les pouvoirs. Par suite de la démarche de M. Casimir Périer, nos relations restèrent amicales sans être vivement suivies. Devenu ministre, il chargea une de nos connaissances communes de me demander pourquoi je ne le voyais pas. Je lui fis répondre qu’il était dans mes habitudes de ne point voir mes amis lorsque je sentais qu’il y avait dissentiment dans nos opinions, ce qui évitait toute discussion, et par conséquent rendait le rapprochement naturel quand les circonstances modifiaient les idées d’un côté ou d’un autre. Toutes ruptures d’amitié, pour des causes politiques, m’ont toujours paru si tristes que j’ai adopté ce moyen d’éviter de les 'rendre durables. Il insista sur son désir de me voir, et j’acceptai sous la condition qu’il me donnerait un moment où nous serions seuls. Le texte de ma conversation à moi fut que c’était une faute, ou une bien malheureuse nécessité pour un gouvernement nouveau, de se brouiller avec le parti qui l’avait fait, puisque la conséquence devait être de se trouver entre deux partis forts et également hostiles. Le texte de sa conversation à lui fut que la rupture ne pouvait lui être attri-
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buée, qu’il en gémissait, etc., etc. Cuiiime nous ne nous cédions rien, je lui fis observer qu’il me plaçait dans une position extrêmement gênante, puisque je craignais en insistant d’alTaiblir ses convictions, et par conséquent de diminuer en lui cette première de toutes les forces quand on a lin parti arrêté et des engagements pris. Il se leva, marchant à pas précipités et se frappant le front de ses deux poings :
« Bonaparte a été bien heureux ! Il a trouvé une noblesse proscrite , ruinée: il lui a rendu sa patrie et ses biens encore disponibles; un clergé humilié et pauvre : il l’a relevé et enrichi !
— Dans vos idées, sans doute, il a fait tout cela avec son argent, et le jour qu’il est arrivé au pouvoir? »
11 me regarda d’un air étonné, et calme par conséquent. Je lui pris les deux mains en lui disant :
« Je pensais que si Bonaparte avait été élevé pour le commerce , qu’il eût eu votre âge et votre fortune, dans les circonstances où nous sommes, il s’en serait tenu là. »
M. Casimir Périer était déjà visiblement marqué de la maladie dont il mourut peu de temps après notre entrevue , n’ayant pas eu de système, quoiqu’on ait dit à cet égard, mais avec une volonté applicable seulement à ce qui se passait ostensiblement lorsqu’il a accepté le ministère. C’est
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avec M. de Serre, sous la Restauration, les deux seuls ministres qui aient sacrifié leur existence à la conviction d’idées plus ou moins bien comprises.
Lorsqu’au retour de l’île d’Elbe je disais aux personnes qui m’interrogeaient sur mes pressentiments que l’em(>ereur était fini, je parlais de l’homme seulement, et non des conséquences de son règne qu’on peut résumer ainsi : « Bonaparte a a mis l’Europe en tontine sur la tète des soldats; « il reste à savoir de quel pays seront les soldats « auxquels la tontine finira par appartenir. » 11 a fait et laissé l’Europe militaire; elle l’est de même après plus de vingt ans d’une apparence de paix générale, et plus encore peut-être parles chaugeinents qui se sont opérés dans les mœurs que par le noml>re des hommes que les puissances tiennent sous les armes. Rien que les rois aient pris l’habitude de se mettre à plusieurs pour gouverner chez eux et chez les autres, on sent trop qu’ils n’ont pas confiance dans leur étrange intimité, et que la disposition des peuples les tient dans des alarmes continuelles, quoiqu’il n’y ait certainement pas dans le monde autant d’ennemis du système monarchique que le feraient supposer les armées nombreuses entretenues à si grands fiais pour les ooiiibattre. L’Europe reste donc organisée militairement dans l’intérêt personnel des princes qui gouvernent, quoiqu’elle soit invincildemeat
coircLOsioir.
industrielle, par conséquent ptacifique , dans l’intérét bien contprit des peuples. Aussi longtemps que l'on confondra ce besoin dominant des na> tioDS avec ce qu'on appelle d’une manière générale Xesprit de révolution, en croyant n’agir que contre des idées on arrivera inévUablenient jusqu’à redouter les progrès de l’industrie , et à les attaquer Goname dangereux, sans oomprendi'e qu’ils existent indépendamment des opinions, qu’ils ouu^ quent pour chaque nation le degré de civilisation où elle est parvenue, et qu’a|>rès tout ces progrès de l’industrie ne déplaisent pas tant aux gouvernements absolus qu’ils ne cherchent à en profiter pur la facilité avec laquelle ils se jettent dans le systèaae des emprunts. i>ie savent-ils donc pas que les emprunts amènent les gonvemeraents à la nécessité de diminuer leur état militaire , ou à protéger la production par les progrès de rinduslrie , afin de remptir les engagements contractés. Ü y a comme une fatalité qui pousse tous les pouvoirs à se placer entre des contradictions. Qu’on examine le travail des di|domates pour recréer une balance de l’Europe ; ils cherchent oette balance dans l’union des monarchies absolues opposées aux monarchies constitutionnelles , comme si des formes différentes dans la constitution des États avaient dans aucun temps empêché les alliancés de se faire pour des intérêts. Le résultat de œ travail n’a encore eu d’autre résultat que de ccm-
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traindre la diplomatie à reconnaître les gouverneo ments de fait sans consentir à les reconnaître en droit; faiblesse humiliante dans le présent, hostile pour l’avenir, et qui, ne donnant ni aux rois ni aux peuples aucune sécurité, n’est au fond qu’un armistice qui maintient l’Europe entière dans cette exagération de forces militaires qui la ruine et change ses mœurs d’une manière effrayante pour ceux qui réfléchissent. En dépit de la diplomatie, reconnaître un gouvernement de fait, c’est admettre la force et la souveraineté du peuple qui l’a choisi; refuser de reconnaître le droit, c’est une insuite qui tombe directement sur celui qui gouverne; et, en vérité , il est impossible de comprendre logiquement comment d’un chté comme de l’autre on accepte cette situation.
J’indique ici la cause des préventions contre la Russie qui se reproduisent souvent dans mes Notes à Bonaparte. En lisant celles que je lui ai adressées après l’incendie de Moscou, on se convaincra que ces préventions ne sont que politiques, et que jamais justice ne fut rendue plus complète que par moi à un grand acte de nationalité. Tant que la Russie a consenti à recevoir ses progrès en civilisation de l’Europe et surtout de la France, j’ai regardé cet empire comme l’allié qui nous convenait de préférence , positivement par la distance qui nous en séparait. Mais depuis que la Russie a joué avec nos opinions nouvelles
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et l’eft'roi de nos conquêtes, pour se faire nation européenne prépondérante , et qu’elle s’est créée juge rigoureux de nos débats intérieurs, lorsqu’elle ne souffrait pas, avec raison , que la France intervint dans les conditions de son pouvoir, Je n’ai plus vu que les dangers dont son influence menaçait l’Europe ; j’ai cru devoir le dire, me réservant de justifier mes prévisions par un fait qu’on ne pourra récuser.
En consultant les almanachs impériaux et royaux de l’Europe d’autrefois, on verra que, chez aucune puissance civilisée, on n’imprimait Vétat de V armée, mais \'état des forces mililaires du pays. On ne comprenait pas les forces militaires comme un corps toujours subsistant, formant une unité à laquelle ou pouvait s’adresser à part et flatter même au besoin sans en prévoir les conséquences. De ces forces militaires on faisait des armées en temps de guerre ; chaque armée prenait un nom des lieux où elle allait combattre, ou du général qui la commandait; à la paix, il n’y avait plus d’armée; chaque arme distincte reprenait le nom par lequel elle était désignée ; il eu était de même de chaque régiment; en un mot, tous les pays civilisés de l'Europe étaient constitués civilement , parce que la guerre n’est et ne doit être qu’une situation accidentelle dans l’ordre social. La Russie au contraire était alors et est encore constituée militairement; l’ensemble des
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forces militaires y forme un corps à part , et dans une préétnrinenoe telle que c’est par des grades militaires que sont classés les fonctimioaires de l’ordre civil , judiciaire et administratif. Bonaparte a adopté cette classification militaire ; il l’a même appliquée aux hautes fonctions ecclésiastiques, Biais seulement pour fixer les préséances. Nos mœurs l’ont repoussée dans toute autre ciroonstance. Ainsi, sous l’Empire, comme sous la monarchie, il y avait des armées qui n’en conservaient pas la qualification en temps de paix. £b temps de guerre , le titre de Grande Araiée était consacré à l’armée que commandait Tempereur.
Dans nos désastres, la Grande Armée étant restée seule réunie, l’usage s’établit de dire l'armée eo parlant de nos forces militaires. Ayant prévu les conséquences de cette dénomination, je les ai indiquées dans tua Correspondance politique et adminUtrative. Mais que peut la voix d’un seui homme! Trop heureux qu’on ne m’ait pas fait uu nouveau procès, comme coupable decherdierà troubler la tranquillité de Louis XVIU.
Voici pourtant ce qui est résulté de l’adoption du mot armée, substitué aux anciem^s hidû- Uides.
Par suite des ordonnances de juillet, quelques régiments de la garde royale ont été vaincus par la population parisienne ; les fiourbons de la branche ainé ont cru tout aussitôt que l’année
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élait vaiofue. Ce qui est plus exlraordinaixe encore, toutes les forces nailitaires, disséminées eu France, se sont considérées comme partie de 1 af^ tuée, et par conséquent vaincues par le peuple de Paris, et nulle part il ne s’est élevé de résistance. N’eùl-on lu de notre histoire que ce qu’on en apprend aux enfants , qui pourrait ignorer que la France a été ridae en guerres civiles; que s il y avait l'arflaee du roi, il y avait l’armee opposée au roi, toutes deux composées de Français, de soldats français et mêine quelquefois étrangers; qu’un édiec ne passait pas, à la faveur d un mot , pour une défaite irréparable; que, dans des ciroonstanoes «eiublables aux journées de juillet , ou aurait profité de l’envie qu’inspirent toujours les corps privilégiés pour animer la troupe de ligne contre la faiblesse montrée par la garde royale, et qu’un simple couplet de chanson pouvait suffire pour arriver a ce résultat. Mais l’idée que X armée Rivait été battue fit tomber les armes des mains de deux cent mille soldats qui se crurent solidaires avant même d’avoir pu comprendre de quoi il s’agissait. Je serais au désespoir de blesser les royalistes qui, logiquement, ont toujours raison après coup; mais si les journées de juillet ont été militairement mal engagées , ne pourrait-on pas leur reprocher d’avoir trop souvent dit et imprimé que le peuple avait donné sa démission , «t qu’ayant ainsi trompé la cour sur la lacihté du
corrcLUsioir.
ils sont un peu responsables de la faiblesse des mesures prises avant de mettre le trône à la merci d'un combat dans les rues de Paris.
On commence à comprendre que les forces militaires d’un pays ne sont pas une unité qu’on puisse sans danger appeler l’ar/néedans les temps de paix, et cependant, lorsqu’on disséminerait nos trois cent cinquante mille soldats sur trois cent cinquante mille points de notre territoire , tant qu’ils se croiront l'armée, ils se regarderont comme inséparables. Le mal est dans le mot qui présente également à tous l’idée du mouvement, de la gloire, des chances qu’elle donne au courage, et un peu aussi de cette licence si chère même aux écoliers dans les moments où ils échappent à la sévérité de la règle et rentrent dans leur liberté.
Bonaparte devant être bien longtemps encore un sujet d’études, j’ai cru qu’il y aurait de l’intérêt à le montrer sous un aspect jusqu’ici inconnu. J’ai tardé à imprimer cette correspondance dans la crainte qu’on n’y cherchât des allusions ou de fausses applications à l’ordre politique qui l’a suivi. Bien opposé à M. Pasquier qui proclamait, au retour de Gand, que de Bonaparte à Louis XyiU il ri y avait que les draps du lit à changer, j’ai toujours cru qu'on n’a pas su tout ce qu’il fallait changer, indépendamment des draps du lit, pour que les ordonnances de juillet
Conclusion.
et leurs conséquences fussent à jamais impossibles , et cela en donnant à la France , non une liberté idéale toujours remise en discussion, mais, à tous les intérêts sans exception, des garanties dont l’ensemble résiste aux fautes du pouvoir, comme aux passions des peuples.
POST-SCRIPTUM
J’ai quelquefois eu la pensée de rassembler, sur la Restauration, quelques faits peu connus ou mal interprétés ; le temps s’est passé à travers bien des motifs d’indécision. Un livre nouvellement imprimé, sous le titre de Soirées de Charles vient de me mettre à l’aise pour répondre en peu de mots à un nombre infini de personnes qui m’ont témoigné de l’étonnement de ce que je suis resté, pendant cette époque, en dehors des affaires positives ; ce qui veut dire : « Pourquoi n’avez> vous pas eu de place? » Ceux qui auront lu ma Correspondance avec Bonaparte, premier consul et empereur, comprendront sans peine que cela a été une conséquence de mou caractère. Pour leur donner une certitude de plus, je crois devoir citer un passage des Soirées de Charles X. J’ai eu assez de rapports avec ce prince pour être convaincu que, s’il y a des pensées de lui dans cet ouvrage, il y a peu d’expressions qui lui appartiennent ; mais
POST-SCRIfTüM.
qu’importe, si l’ouvrage contient un jugement que les royalistes ont toujours prononcé sur moi. Voici ce qu’on fait dire à Charles X :
B Certes, j’aurais pu acheter M et M. Fiévée.
« Le premier, dédaigné , passa son marché avec a Bonaparte; le deuxième, moins amateur du po- B sitif, se donna à nous sans toutefois perdre son « indépendance. Il nous a fait ensemble du bien « et du mal. On ne lui a pas su assez de recon- « naissance de l’un , ce qui ne l’a pas porté à nous « épargner l’autre. »
- Cela est pitoyablement écrit, et j’atïirme que Charles X était incapable de dire qu’il aurait pu m’acheter, non-seulement parce que l’expression estgrossière, mais parce qu’on ne peut pas dire cela d’un homme qu’on reconnaît peu amateur du positif, et qu’on déclare s’étre denbé de lui-méme sans toutefois renoncer à son indépendance. Ceci est vrai. Quant au bien que j’ai fait, je le nie; je n’ai pu qu’avoir le désir d’en faire. Pour le mal qu’on m’attribue par compensation , il ne faut voir que l’inévitable fatalité royale et royaliste qui porteà accuser ceux qui ont beaucoup osé pour prévenir des événements provoqués par des flatteurs, et que les victimes ne savent pas juger, même après coup. Dire qu’on n’a pas eu assez de reconnaissance pour mes services , c’est de nouveau admettre que j’en attendais la récompense; et
' • POST-SCRi'pTÜM. "353
quelle récompense peut-on trouver pour un homme peu amateur du positif et qui lient à son indépendance ?
Jusqu’à présent je m’étais borné à répondre à ceux qui m’ont demandé pourquoi je n’avais rien été pendant la Restauration : « J’aiproblablement aidé à perdre le gouvernement impérial , puisque j’en ai fait partie; c’est assez pour un honnête homme. » Celte fois ma réponse est plus sérieuse; peut-être le deviendra-t-elle un jour davantage. À mon âge on ne prend plus d’engagement avec l’avenir. On a toujours dans la pensée ce coquin de Gil Blas et son archevêque de Grenade.
:ed by Googli
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L. CiMBEi\, ET F. DAAJOÜ
■ MPLOYÉ A LA BlKLIOTIlÈOOe lOVALK.
Prospectus.
Jamais une bonne histoire de France ne s'est fait aussi Vivement désirer que de nos jours. Chacun s’empresse de contribuer pour sa part àVérection de ce monument national. Parmi les personnes que leur profonde érudition engage dans une œuvre aussi patriotique , il faut compter en première bgne
celles qui sont préposées à la garde ou employées à la communication des richesses littéraires dont la Bibliothèque Royale possède l'immense trésor. Ces dépositaires de la science se trouvent , par l'avantage de leur position et par le devoir de leur charge, membres nécessaires de la collaboration générale. Ccst comme admis à partager leurs études en bibliographie que nous aidons à compléter leurs travaux en histoire. Les recherches dont nous sommes occupés nous permettant d'analyser sans cesse toutes les parties qui composent le vaste corps de la Bibliothèque , le hasard , le devoir , la curiosité , concourent également à multiplier nos découvertes historiques. Nous les enregistrons soigneusement pour les publier de même. Le jour est venu de mettre à exécution ce projet , conçu avant toute autre entreprise du même genre. Nous saurons d’ailleurs éviter le double inconvénient de nous rencontrer soit avec nos devanciers, soit avec nos compagnons dans la carrière. Ainsi, excluant de notre recueil les ouvrages de facile acquisition ou de longue étendue , nous le composerons uniquement de pièces rares, courtes, curieuses et spéciales. Ces pièces se suivront dans leur ordre chronologique , et seront accompagnées des notes nécessaires pour en faciliter l'intelligence ou en augmenter l'intérêt»
* Ce recueil devient le complément indispensable de tout ce qui a paru et de tout ce qui doit paraître encore sur l’histoire de France. Il forme, par la nature attachante des pièces, par la valeur excessive de plusieurs , l’ensemble de documens le plus précieux, le plus imposant et le plus varié qui ait encore été publié en ce genre.
11 reste à dire un mot des règnes que nous embrassons. Ayant principalement pour objet de donner des relations imprimées, contemporaines et rares, nous devions commen-
cer à Louis XI, avant lequel tout est manuscrit, et finir Louis XVIll, après lequel tout est connu.
fin conséquence, et pour l’avantage des personnes qui ne voudraient étudier à fond qu'une seule époque de notre his> toire, la présente collection sera divisée en trois séries, savoir : la première , de Louis XI à Louis XIII ; la seconde , de Louis XIII à Louis XV ; la troisième , de Louis XV à Louis XVIII.
PRIX ET MODE DE VENTE
Chaque série formera un ouvrage distinct qui pourra être acheté séparément , et lès souscriptions ne seront obligatoires que pour la série qu'elles indiqueront.
Pour faciliter l'acquisition de cet ouvrage, tout acheteur conservera le droit de ne prendre qu’un volume par mois , à quelque époque que se fasse sa souscription.
I.<a première série des Archives curieuses de l'Histoire DE Fhasce (de Louis XI à Louis XIII) formera de 12 à là volumes. Le nombre des volumes des deux autres séries sera indiqué aq moment de leur publication successive.
Chaque volume , d'environ 30 feuilles d'impression , sur papier satiné , avec couverture imprimée , 7 fr. 50 c.
Les sept premiers ‘volumes sont çn vente., à partir de ce jour, 1 5 janvier 1836.
îtotf îif rCîiitfur
Les Archives curieuses de C Histoire de France sont honorées (le la souscription du Roi, du duc d’Orléans , de la Chambre des pairs, de la Chambre des députés, des ministères de l’intérieur et de l’instruction publique, et des principales bibliotlièques du royaume. A l'étranger, elles ont obtenu la souscription de S. S. le pape, de l’empereur de Russie, de l’empereur d’Autriche , et des principaux savans de l’Europe. Tous les journaux en ont rendu compte et ont généralement applaudi au choix des matières et surtout à la louable impartialité avec laquelle MM. Cimber et Danjou ont réuni sur chaque évènement important les documens dus à tous les partis qui y avaient figuré.
TITRES DES PRINCIPALES PIÈCES
CONTENOES DANS LES SEPT VOLCMES
Parus au I.'i janvier 1856.
Tome/*'. — Le cabinet de Louis XI, contenant plusieurs lettres de ce monarque et sécrétés intrigues de son règne. — Extraits des comptes et dépenses de Louis XI , inidili. — Discours du siège de Beaufais . par Charles , duc de Bourgogne, en 1479. — Procès de Jean II, duc d'Alençon , I4K8 à 1478. — Mémoire touchant Charles VIII et les personnes principales de son temps. Inédit.
— Relation du voyage deCharles VIII, pour la conquête du royaume de Na-
§ les. par Desi<y. — Journal de Jean iurebard, maitre des cérémonies de la chapelle d’Alexandre VI, inédit en purtie et traduit pour la première foie. — Le vergier d'honneur de l'entreprise et voyage de Naples, par Ortavien de Saint-Gelais et André de la Vigne.
Tome //. — Procès-verbal de l'Iiomm-ige fait à Louis XII , par Philippe , archiduc d'Autriche. — La conquête de Gènes. — Obsèques de Louis XI 1.
— Comptes des dépenses faites è ces oh- l
sèques, inédilt. — Les gestes, ensemble la vie du preux chevalier Bayard . par Symphorien Champier, médecin à Lyon et parent de Bavard, Isss. — Procès du connétable de Bourbon et de ses complices. — Histoire de la prise et délivrance de François 1*', venue de la reine , et recouvrement des enfans de France , Mr Sébastien Moreau, inédit.
— Rébellion de Lyon en 1818, par Symphorien Champier.
Tome lu. — Du glorieux retour de l'empereur Charles V de Provence, en 1838. — L'embouchementdu pape, de l'emiicreur et du roi, fait 1 Nice, 1888.
— Voyage de François I" en sa ville de la Rochelle pour h rébellion des babitans d'icelle, en 1842. — Discours de la bataille de Cerisolles. — Extraits des comptes de dé|ieoies de François 1*', (Archives du royaume) inédit. — Siège de Mets, en Lorraine. — Histoire delà bataille navale faite par les Dieppois et
I les Flamands, — Discours sur la nip-
turc «le üi trêve en ltt»6 , par Chartes i de Harillac^ archevêque de Vienne. — Le discours de la prise de Calais » par M. le duc de Guise.-~Pri>ede Thion* ville, par le même. — Histoire particu* lière de la cour de Henri 11, par Claude de Laubespine, secrétaire d’Etat. — Trépas et iutiérailles de Henri 11 ,*par le seigneur de Lahorde , roi d'armes du Datipbine. ~ LeUi-es écrites à la reine, après la mort de Henri II. — Extrait»
des registres du liureaii de rhôlel*de> ville de Paris, IttlO à ItfKS, inéJf/f.
Tomt ly» — Histoire du tumulte d’Amboise. Histoire véritable des mutineries,tumulteel sédition faite par les prêtres de Saint- Hédard de Paris, en 10(11. Relations protestantes et catholiques du massacre de Vassy. — La prise de Lyon par les fidèles. 1^62. ^ Lettre du baron des Adrets à Catherine de Médicis. La juste et sainledéfense de la ville de Lyon (protestante), lîS65.
~ Réponse à ce libelle , par de Saconay, comte de l'église de Lyon. — Relation de l’émeute de Toulouse en 1B69.
—Discours sur le saccagemenl des églises catholiques, par Claude de Sainctes, évêque d’Évreux. — Discours des guerres de Provence, par de Pemssiis, Avignon, 11103.
Tnma V. — Relation de la mort du roi de Navarre, 1302. — Relations catholiques et protestantes de la bataille de Dreux. — Avertissement sur la réformalion de funiversité, par Pierre Ramas. — Lettre de l'évèque de Riex, contenant les artionset propos de M. de Guise, depuis sa blessure par Poltrot, jusqu'à son trépas. — Rédorlion du Havre-de-Grêre, 1305. — Avis donné par Catherine de Médicis à Charles IX, pour le gouvernement de son royaume.
— Histoire des vie et mort de Calvin , par Théodore de Bèze. — Testament de Calvin. — Histoire de la vie. moenrs, actes, doctrine de J. Calvin» par üiérome Boisée, catholique; Lyon , 1077.
— Remarques sur la vie de J. Calvin , tirées des registres de Noyon , par Desmay. docteur en Sorbonne. — Extraits des registres de rh6lel-de-vi!lede Paria.
1860 à 1364, inéditM.
Tom$ VI. — Correspondance secrète du nonce du pape Pie 1 V auprès de Ca-
therine de Médicis. avec le c: idinal Borromée, 1301 à 1368.— Briif discours du premier voyage des Frtn^'ais à la Floride et de leur massacre par les Espagnols.— Lettre de Pétrcmol, agent de Charles IX , auprès du grand seigneur, inédit. — Div'ours des trouilles advenus en la ville de Pamiers, en 1360.
— Horribles rruautésdes Huguenots en France. 1362 à 1367.— Le vrai discours de la bataille de Jarnac. — Arrêt du parlement contre Gaspard de Coligny. — Articles accordés par le grand seignear pour le trafic du Levant. — Disttiurs sur les causes de l'extrême chertëqui esten France.parJean Bodin.
—Discours du massacre fait à Orange • par les catholiques , 1371. — Meurtre de LigneroUes, grand mignon do duc d'Anjou.
Tomt VU. — ( Ct voinmt est entièrement eontaeré au massaert dt la St,- Barthélemy. ) — Le tocsin contre les massacreurs et auteurs des confusions en France. — Relation du massacre de la Saint-Barthélemy, tirée des Mémoi> res de l'état de France sous Charles IX.
— Lettre du rui aux officiers de Bourges. — Déclaration du roi de la cause ct occasion de la mort de l'amiral et se.s complices,— Le réveil-matin des Français et de leurs voisins, par Busèhe Philadelphe ( attribué à Th. de Bèze). — Extraits des registres du bureau de la ville de Paris, du 22 août au 1«* septembre 1372, inéditM. — Discours sur l'exécution faite ès- personnes qui avaierl conspiré contre le roi.— Déluge des Huguenots, pamphlet en vers, par Coopter de Vellay. — Massacre de ceux de ta religion a Meaux, à Troyes, à Orléans , à Bourges, à La Charité, à Lyon, à Saumur, à Angers , à Rouen, à Toulouse. — Le stratagème de Charles IX contre les Huguenots rebelles à Dieu ct à lui, par le seigneur Capilupt. — Dissertatiob sur la journée de la Saint-Barthélemy, par l'abbé de Caveyrac.
Le r///« volume paraîtra le 13 mars 1830, et le /A* le l*-' mai. Ils contiendront entre autres documens , la vie de Charles IX , par son confesseur, — Les comptes de dépenses de ce roi .rné^if».— La vie et les dépenses de Catherine de Médicis. {Les dépensée inàditee.) — La relation du siège de Sancerre. —
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i >raets de La Mole et de Coconnas. — it procès et l'exécution de Hontttommei^. — Les registres de l'bdlel-derille de Paris , inidiu. — Discours des états proriDciaux de Normandie eu IB78. — Histoire du tumulte de Bas* sigoy. — Histoire de Théodore de Bèze.
— Diseours de la rie et des derniers moment de P. Ronsard. — Relation de l'institution de l'ordre du Saint-Rsprit.
— Détails sur la confrérie des pénUens érigée par Henri 111. — Discours sur la peste de Lyon en its77, etc. , etc.
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Jôoudvrtptûm annuellr.
Ce recueil , dont la première édition est épuisée , contient le texte entier de In Collection du Louvre et du Bulletin des Lois , depuis 1789 jusqu’à nos jours. Les dispositions d’intérêt local on personnel en ont seules été retranchées. L’ordre
chronologique, qui est si utile pour les recherches et qui • n’existe ni dans le Bulletin des Lois ni dans les autres recueils, a été scrupuleusement rétabli.
De courtes annotations indiquent les rapports des lois entre elles, les abrogations qui ont eu lieu, et font connaître l’état actuel de la jurisprudence sur chacune d’elles.
Cette collection contient , en outre , des ‘docuraens qui étaient inédits ou épars dans différons ouvrages , tels que les règlemens , les avis du conseil d’état , les instructions ministérielles, les rapports au roi, etc.
Sur chaque loi nouvelle on a fait connaître, par une analyse succincte, les discussions qui ont eu lieu devant les chambres, les amendemens introduits ou rejetés.
A ces avantages, que le public a déjà appréciés, l’éditeur a joint celui de rendre portative l’immense collection de nos lois , en la resserrant dans un petit nombre de volumes dont le prix est des deux tiers moins élevé que celui d’achat et de reliure du Bulletin des Lois et des autres ouvrages par lesquels on a essayé de le remplacer. 1
Le Corps du Droit français forme aujourd’hui quatre vo- 4
lûmes de texte , dont les deux premiers , divisés chacun en l
deux parties, contiennent toute notre législation depuis l’assemblée constituante (1789) jusqu’à la fin du règne de 1
Louis XVIII (1824). Le troisième volume comprend le >■
règne entier de Charles X; le quatrième, les années 1830,
31, 32 et 33. Les années 1834 et 1835, qui sont sous presse, commenceront le .cinquième volume, et, dans les premiers mois de 1836, cette collection sera complètement à jour.
Pour renfermer dans un si petit espace un aussi grand nombre de matières , il a fallu avoir recours à un caractère un peu fin ; mais il Cn a été employé un plus fort pour les lois !
nouvelles, dont l’usage est habituel. Ce changement, réclamé par plusieurs souscripteurs, a eu lieu dès 1824.
La table des trois premiers ■volumes ou parties , comprenant depuis 1789 jusqu’à 1830, forme un volume de 1,100 pages. Cette table , rédigée dans l’ordre alphabétique , chronologique et analytique, forme un traité abrégé de législation
et se vend séparément. Elle peut aussi servir à toute autre collection.
Une table analytique , chronologique et alphabétique termine le quatrième volume (IQ30 à 1833). A la fin de chaque année, il sera envoyé gratuitement aux souscripteurs une table contenue dans cette année.
PRIX ET MODE’ DE VENTE
De 1789 à fin décembre 1833, 4 gros vol. ou 6 parties format grand in-8* de 1200 pages chaque, petit texte à deux colonnes, con-
tenant la matière de 40 vol. in-8* 105 fr. » c.
Table des matières de 1789 à juillet 1830.
1 vol.‘ in-8* de 1 100 pages à deux colonnes. 20 »
^ Abonnement aux années 4834 et suivantes. .
Chaque (frano de port) 7’ ' 50
L’Empire. .' l.’i » li tl. Chacune des années suiv
Les personnes qui s’adresseront directement à l^editeur recevront l’ouvrage franc de port et de recouvrement dans tonte la France.
4 • l*ARIS, — IMPRIMERIE DE BOURGOGNE et MARTINET,
Hue dn Colombivr, 3o.
<0rtrait îm Catnl00Uf îre Brerc^,
LIBRAIRE-ÉDITEUR, DIRECTEUR DU PANTBÉOK LITTÉRAIRE , BGE SAm-GEOBOES, N» 11, A PABI3.
Cbateaubbiand ( Œuvres complètes jusqu’à ce Jour}, seule édition complète et terminée. 5 vol. grand in-B». Prix : 70 fr.
Casimib Delà vigne ( Œuvres complètes ), seule édition avouée par l’auteur, et publiée sous sa direction. 1 vol. grand in-8*. Prix: 13 fr.
Le Memorial de Sainte-Hélène, par ftl. le comte de Las Cases, suivi de Napoléon en Exil parO’MEABA, 2 vol. grand in-B", ornés de 14 gravures. Prix : 24 fr.
Poiyteohnographie.
Modèles brevetés d’écriture cursive et de dessin. Leçons simnltanées sur la religion, la morale, Thisloire, les sciences naturelles . lus arts et métiers et les arts d’agrément; exercices manuels, intellectuels et mnémoniques de calligraphie, de dessin, d’orthograplic, de style et de composition écrite. — Le cours anuuel se comimse de cinquante-deux' triples modèles d'écriture et de dessins tracés par les premiers maîtres, et contenant cent fois la matière des cahiers ordinaires d’écriture, de 75 vignettes marginales gravées sur acier par les premiers artistes de Paris et de Lomlres, et d’une instruction normale suivie d’un questionnaire à l’usage des parents et des maîtres. Prix : 2 d fr.
L’ouvrage est divisé eu 4 livraisons de 13 modèles. En transinettaut un mandat de poste de 0 fr. 40, on reçoit immédiatement une livraison.
|)ubli(atione Tir 6rauuai0.
Mémoires secrets et inédits de la Cour de France, sur la fin du RÈGNE DE Louis XIV, par le tnanpiis de Sourches, Grand-Prévôt de Friince. 2 vol. iu-8’. 15 fr.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_bqb4obiXwCAC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Correspondance et relations de J. Fiévée avec Bonaparte premier consul et empereur, pendant onze années 1802 a 1813 publiée par l'auteur Novembre 1809mars 1813

		NOTB LXVI

		ROTE I.XVII

		MARS

		III

		JUIN

		LXXI

		SEPTEMBRE

		III

		AVRIL

		MAI

		AOUT

		DÉCEMBRE

		DECEMBRE

		III. la

		NOTE IJIXXIY

		III

		AVRIL

		JUILLET

		OCTOBRE

		OCTOBRE

		ROTE ECU

		TB XCIII

		ROTE XCIII

		ROTE XCV

		POST-SCRIPTUM

		DES PERSONNAGES MARQUANTS

		MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME IIL

		L. CiMBEi\, ET F. DAAJOÜ

		PRIX ET MODE DE VENTE

		TITRES DES PRINCIPALES PIÈCES

		DU DROIT FRANÇAIS

		PRIX ET MODE’ DE VENTE

		L’Empire. .' l.’i » li tl. Chacune des années suiv

		Sources et licence





